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MONOPOLE DE L'ALCOOL 



AVANT-PROPOS 

l/alcool, l'bygiènâ «t le fisc. 



L'alcool est le résultat de la fermentation des jus 
sucrés naturellement ou préparés artificiellement par 
la saccharincatioii des matières amylacées. On l'extrait 
par distillation. 

L'opération donne un mélange de liquides volatils et 
vénéneux qui porte le nom générique d' « alcool ». 
La science est parvenue à isoler ces liquides les uns 
des autres; voici les principaux, d'après l'ordre crois- 
sant de leur toxicité (') : 

i" L'alcool «ï%//juc (esprit-de-vin, alcool vinique). s 

(') D'> Sérieux et Mathieu, L'alcool, p. 16. 

Perdr. 1 
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C'est ['alcool prédominant de la fermentation du sucfe 
de raisin ou fermentation vïnique. 

2° L'alcool propylique, qui se rencontre dans toutes 
les fermentations alcooliques. 11 est en quantité notable 
dans l'eau-de-vie de marc. . 

3' L'alcool butylique, qui se forme avec les précé- 
dents dans la distillation des mélasses fermentées. 

4° L'alcool amylique (esprit de pommes de terre). On 
l'obtient en distillant les moûts sucrés fournis par la 
pomme de terre, les grains; on l'extrait aussi du rai- 
sin- 

Pour tuer un chien de quinze kilogs, il faut environ : 

90 grammes d'alcool éthylique. 
45 — — propylique. 

27 — — butylique. 

23 — — flraylique. 

Si on suppose chez l'homme une résistance égale à 
celle du chien, il faudra, pour tiier un adulte de 60 ki- 
logs, environ 400 grammes d'alcool éthylique, 200 gram- 
mes d'alcool propylique, 110 grammes d'alcool butyli- 
que et 95 grammes d'alcool amylique {'}. 

Par la rectiiication, on arrive à épurer le produit 
fluide complexe de la distillation (flegmes). L'alcool 
éthylique se trouve alors séparé des alcools « supé- 
rieurs B,des aldéhydes, etc. qui en augmentent la toxi- 
cité et lui communiquent une odeur désagréable. De 
ces impuretés, les unes, plus volatiles que l'alcool 



(') Guillemei, Rapport sur le monopole de la rectification de l'alcool, 
aovembre 1B99. 
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éthylique, passent dans la première portion de la recti- 
fication; elles constituent les mauvais goûts de tête{tiï- 
déhyde éthylique, éther acétique, alcool propylique...); 
les autres passent à la fin : ce sont les mauvais goûts 
de queue (alcools propylique, butylique, amylique, 
élhei's, furfurols, etc.). Les unes et les autres doivent 
être rejetées et ce sont les produits du milieu, ou cœur, 
ou ion ^oil/, dont la proportion augmente à mesureque 
les distillations se succèdent, qui méritent le nom d'al- 
cool pur ou éthylique ('). 



Les usages de l'alcool sont très nombreux. L'indus- 
trie, la pharmacie en emploient de grandes quantités. 
Il tend de plus en plus à se substituer au pétrole comme 
source de lumière, de chaleur et de force locomotrice {'). 
Il sert à r a alimentation », — et la chose est étrange si 
l'on songe que tout alcool, l'alcool éthylique lui-même, 
est un poison I 

La consommation de ce poison ne cesse pourtant de 
croître en France! Elle était, en 1831, d'un litre par tête 
d'habitant : elle est successivement passée à deux litres 

(t) Dm Milhieu et Sérieni, lue. cil., p. 21. en note. 

(■) Le fisc accorde, à peu près dftps tous les paya, de trèi graodes 
faveurs à l'alcool destiné aux usages industriels uu domestiques, uu alcool 
déoaturë. Cet bIcouI est celui où l'ou a introduit une substance colorante 
onodorunte quelconque en vue d'en empêcher la conaoïnmation. Eu France, 
il est soumis à une simple taxe, dite de o statistique », de Tr. 25 par liecl., 
depuis ta récente loi du 29 décembre 1900 qui a supprimé le droit de déna- 
turalion de :i (r. étubli por la loi du 16 décembre 1897. 
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en 1855, à trois lities en 1878, à quatre litres et demi en 
1895; eJle s'est maintenue à près de cinq litres dans 
ces dernières années. Aussi un mal nouveau, plus terri- 
ble que la famine et la peste, a-t-il fait son apparition : 
l'alcoolisme... Partout, à l'académie de médecine, à la 
chambre des députés, au sénat, on a signalé la gravité 
du danger dont est menacé notre pays! Partout, on 
dénonce les méfaits de l'alcool : à l'école primaire, dans 
nos lycées et collèges, à la caserne mêmel Rien n'est 
douloureux et éloquent comme les statistiques qui éta- 
blissent le bilan de la fatale passion : elles nous mon- 
trent le fléau exerçant de plus en plus ses ravages sur 
l'individu, — dont il détruit la santé physique, intellec- 
tuelle et morale; sur la société, — qu'il encombre d'une 
foule d'abâtardis ou de dégénérés et qu'il livre au pau- 
périsme; sur notre patrie enfin, — où la natalité ne cesse 
de s'affaiblir et où les cas de rétorme devant les conseils 
de révision se multiplient. Le péril est donc plus qu'in- 
dividuel et social, il est national. 



Mais, tandis que les hygiénistes s'alarment, — et à trop 
juste titre, hélas ! — les financiers ne laissent pas de se 
réjouir... Il est peu de taxe aussi productive que la taxe 
sur l'alcool. Elle a donné, en 1899, 300.088.266 fr.; en 
1900, 306.573.171 fr. ('). L'alcool est au reste une ma- 
tière éminemment imposable : ce n'est pas une denrée 
de première nécessité, — bien loin de là ! C'est à la fois 

|>) Bulletin des contributions indirectes, 20 avril 1901. 
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un objet de luxe et un produit dangereux. La raison 
était double pour attirer l'atteution du fîsc. Aussi l'al- 
cool n'a-t-il pas été épargné : la loi du 24 juin 1824 
l'avait frappé d'un droit de 50 fr. par hectolitre à 100 
degrés; abaissé à 37 fr. 40 en 1830, ce droit fut succes- 
sivement porté à 60 fr. en 1855, 90 fr. en 1860, 150 fr. 
en 1871, 156 fr. 25 en 1873. Enfin la loi récente du 
29 décembre 1900 l'a élevé à 220 fr. On sait qu'en dépit 
d'une telle charge la consommation n'a fait que pro- 
gresser. Sur l'alcool donc, les hommes d'Etat ne peu- 
vent s'empêcher de fonder de grandes espérances : ils 
lui demandent de rétablir l'équilibre de nos finances; 
tous les réformateurs le visent : on vient de lui faire 
payer la rançon des boissons alimentaires. Bref, il est 
la II bôtedesomme d du budget, la réserve dans laquelle 
on puisera librement en cas de besoin. 

L'hygièneet lefisc,tels sont les deux gros intérêts, — 
contradictoires, semble-t-il, — engagés dans la question 
de l'alcool. Comment les concilier ? Une solution a été 
proposée ; elle a eu une fortune rapide : c'est de perce- 
voir l'impôt sur l'alcool sous la forme d'un monopole. 



Le monopole constitue, en elfet, un mode légal de 
recouvrement des impôts deconsommation. Nous avons, 
en France, plusieurs monopoles fiscaux: ceux des allu- 
mettes, des poudres à feu, des tabacs. Même envisagé 
de la sorte, le monopole d'Etat reste suspect pourtant : 
c'est toujour^ l'accaparement d'une industrie ou d'un 
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commerce par le Gouvernement, partant l'empiétement 
sur le droit ou le domaine de tous. Aussi est-il aisé de 
comprendre le sentiment de défiance que ce mot ins- 
pire. Les économistes et les écrivains financiers sont 
au reste à peu près d'accord pour réprouver le mono- 
pole dans son essence même. Ils lui reprochent de sup- 
primer la concurrence, et, par suite, de mettre des en- 
traves au progrès. Ils y voient, — et ce n'est pas leur 
moindre grief, — une application djs théories qui tendent 
à accroître les altrihutiona de l'Etal, théories dont la 
pente est bien glissante, a Le collectivisme, écrit 
» M. Leroy-Beau tieu ('). c'est le monopole universel de 
» l'Etat. It y a deux moyens de l'établir : l'un qui est 
» brusque, c'est d'exproprier en une fois toutes les in- 
» dustries ; l'autre qui est gradue!, c'est de |)rocéder à 
» des expropriations successives... Notez que chaque 
K monopole d'Etat, si critiquable qu'il soit, si malfai- 
» saute que s'en révèle l'action, Cbt invoqué comme 
» une raison pour la constitution d'un autre monopole a. 
De cet anathème, on n'excepte guère que les rares mo- 
nopoles dont un intérêt public évident impose l'exis- 
tence : celui des postes et des télégraphes, celui de la 
frappe de la monnaie... 

On n'a pas grand'peine, il est vrai, à objecter que la 
libre concurrence n'a pas que des avantages ; la vie de 
tous les jours nous enseigne, à nos dépens, qu'alin de 
pouvoir soutenir la lutte, producteurs etmaichands ne 
se font aucun scrupule pour substituer des denrées de 

<) Economiste français Aa 8 septembre 18^4. ' 
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qualité inférieure et à vil prix à celles qui sont de qua- 
lité supérieure et plus chères par conséquent. Le mo- 
nopoleur, au contraire, a intérêt à éviter les falsifica- 
tions : il oITre à l'acheteur des produits sains et non 
sophistiqués. Personne ne se plaint en France, — ob- 
serve-t-on, — de fumer autre chose que du tabac. Mais 
la question aurait une tout autre importance hygiéni- 
que pour i'alcool. 

D'après une opinion qui a joui pendant longtemps 
d'une grande vogue, l'alcoolisme seraiten ciïetdû beau- 
coup plus à la mauvaise qualité qu'à la quantité de l'al- 
coot consommé. Ce ne seraient pas des actes multipliés 
d'ivresse qui engendreraient cette terrible maladie, 
mais l'absorption, fût-elle sage et réglée même, d'eaux- 
de-vie industrielles impures. Aussi bien, l'alcoolisme 
ne date-t-il en Fiance que de 1854-1855, époque à la- 
quelle, à la suite des ravages de l'oïdium, l'eau-de-vie 
de vin manqua tout d'un coup. La fabrication des 
alcools d'industrie, presque inconnue dans notre pays, 
prit dès lors un développement rapide: l'ivrognerie est 
devenue l'alcoolisme, a Nos pères, écrit M. Gadaud, 
» député ('), avaient l'ivresse gaie, inolfensive et par- 
» fois spirituelle, parce qu'ils ne buvaient que du vin 



(') Rapport fait au nom de la CommissioD churg<^e d'ciamiaer lu propo- 
silioD de loi nyanl pour objel l'iastilulion d'un prix uu profit de ]a per- 
sonne qui découvriru un moyen pratique et usuel de déterminer, duos les 
spiritueux du commerce et les boissouE alcooliques, la préience et la quan- 
tité deti substances autres que l'alcuoi ciiimiquenient pur ou alcool étliy~ 
lique (clmmbrc, Documents, 1887). 
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B naturel ou de l'eau-de-vie provenant de la distillation 
» du via naturel. Nos contemporains ont l'ivresse som- 
n bre, dangereuse, abrutissante, parce qu'ils ne consom- 
» ment, en général, quedes vins frelatés ou des eaux-de- 
> vieprovenantde la distillation de toutes sortes desubs- 
n tances absolument étrangères au vin naturel. A part 
» les inconvénients moraux, sérieux assurément, qui 
» résultaient de leurs habitudes d'intempérance, savoir: 
Il l'oubli de leur dignité et la négligence de leurs inté- 
B rets, les buveurs incorrigibles n'avaient jadis presque 
7> pas autrement à soullrir de leur vice; leur santé res- 
» tait à peu près intacte; l'ivresse habituelle n'avait 
» pas encore amené cette dégradation profonde au phy- 
» sique et au moral, cette marche progressive veis la 
» déchéance de l'individu et de la race qu'on observe 
n de nos jours et à laquelle il n'est que temps de met- 
» tre un terme. Aujourd'hui l'ivrognerie revêt un carac- 
B tère particulièrement funeste. Elle conduit fatalement 
» à cette terrible affection... l'alcoolisme ». On prétend 
toutefois que le mal disparattraiL si seuls des alcools 
convenablement rectifiés étaient livrés à la consomma- 
tion. Or, la rectification est une opération délicate, lon- 
gue et coûteuse ; elle ne peut s'effectuer que dans des 
usines munies d'un outillage perfectionné. Aussi nous 
présente-ton les distillateurs comme très peu soucieux 
de donner à leurs produits une qualité qui n'est pas appa- 
rente ; il en résulte, — ajoute-t-on, — que la presque 
totalité des alcools du commerce renferment des subs- 
tances vénéneuses. Ce serait là, sinon l'unique, du 
moins la principale cause de l'alcoolisme. 
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Le seul remède efficace contre le fléau ne serait-il 
pas, dès lors, «le confier à l'Etat, gardien de la santé 
publique, soit le monopole intégral, soit simplement 
celui de la fabrication, ou de la rectîncation, ou de la 
vente des alcools? Une grande partie de l'opinion s'est 
ralliée, en France, âcette solution, quîasemblé suscep- 
tible de satisfaire les intérêts et de l'hygiène et du fisc. 



Il n'est pas douteux, au reste, que les résultats finan- 
ciers du monopole des tabacs n'aient fortement contri- 
bué à rendre séduisante l'idée de l'institution d'un 
monopole des alcools. M. Leroy-Beaulieu, — qui ne 
peut pas être suspecté de faiblesse à l'endroit des mo- 
nopoles, — dit, à propos de celui des tabacs : a Nous 
n.ne croyons pas qu'il y ait un procédé aussi commode, 
» moins vexatoire, pour percevoir un énorme impôt 
» sur cette denrée. En France, on sait que l'Etat en 
» tire i)rès de 300 millions de francs nets; nulle part 
B ailleurs on n'approche de cette somme. Or, il est si 
» difficile, dans un Etat qui a de grands besoins, de 
» trouver des impôts qui ne soient pas une entrave à 
B la production, que, même au point de vue économi- 
» que. dans les circonstances |>résentes, nous considé- 
» rons le monopole de la fabrication du tabac comme 
B une excellente mesure. Il ne serait pas possible à 
s l'Etat de se procurer ces 300 millions de francs, qui 
D lui sont nécessaires, par un procédé qui jetât moins 
» de trouble dans les conditions générales de la pro- 
s duction et qui assujettit les citoyens à moins de for- 
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» malilés » ('}. M. Leroy- Beau lieu laisse entendre que si 
le monopole des tabacs a trouvé grâce devant l'écono- 
mie politique, ce n'est pas uniquement à raison de son 
beau rendement financier : d'autres causes l'ont in- 
fluencée. Il les faut chercher dans l'origine même de 
l'établissement du monopole. 

Importé en France vers le milieu du xvi* siècle, le 
tabac a été presque immédiatement monopolisé. Il 
est vrai qu'en 1791 intervint une ère transitoire de 
liberté; mats dès 1810, l'ancien système était réorga- 
nisé. On ne peut donc pas dire que la matière imposa- 
ble ait réellement connu les expansions de l'indépen- 
dance : jusqu'à aujourd'hui, elle n'a guère cessé d'ap- 
partenir à l'Etat. Partant, le monopole n'a jamais sup- 
primé aucune initiative individuelle; son apparition, 
n'a provoqué, pas plus que sa restauration, aucune 
expropriation. 11 s'est implantéen France sans secousse, 
sans violence. De là l'indulgence des économistes à son 
égard ('). 

Ainsi, il ne faut pas, comme on l'a fait trop souvent, 
argumenter du monopole des tabacs en faveur de la 
constitution d'un monopole des alcools. Le tabac est 
une substance très aisément monopolîsable : la matière 
première est uniforme, — une planted'uneespècedéter- 
minée que notre sol ne produit pas en abondance : il 
est donc très facile d'en régler la culture; sa fabrica- 

(<) Science dei finances, I, p. 631 de la 2" éditiun. 

I') It. Sloiirm, Jouriialdes EconomiaU», juin 1693, a Muuopoka Hscsux u. 
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tion n'est pas compliquée; il ne comporte que très peu 
de variétés ; il n'est pas un article d'exportation; son 
emploi, presque unique, est plutôt négatif. Bref le 
tabac n'a aucune importance économique; il est sim- 
plement une source très féconde de revenus pour le 
Trésor. Le Esc n'avait-il pas le droit d'en user à son 
aise avec lui ? 

On n'en saurait dire autant de l'alcool, qui est une 
richesse éminemment française, il s'extrait de mille 
denrées que notre pays donne en quantité considéra- 
ble : du vin, du cidre, du marc, des grains, des bette- 
raves, des pommes de terre ;... il n'est pas jusqu'au 
bois d'où on ne lepuisse tirer ! Sa pi'oduction s'est éle- 
vée en 1899 à 2.599.558 hect., en 1900 à 2.656.258 hect. 
On voit quel débouché précieux est l'alcool pour notre 
agriculture, quel rang occupe la diatillerie parmi l'in- 
dustrie nationale 1 En outre, l'alcool forme une des 
branches les plus actives de notre commerce : on 
compte en France plus de 28.000 entrepositaires qui 
font vivre de très nombreux employés. L'alcool n'y est 
pas — comme le tabac — une marchandise dont le 
type soit toujours identique à lui-même : il suffît d'aller 
dans nos grands ports, à Bordeaux, par exemple, pour 
voir que les fabricants de s]iiritueux composent toute 
une série de gammes destinées à satisfaire la diversité 
des goûts de la consommation. Et nul n'ignore que 
certaines marques des Charentes et de l'Armagnac ont 
une renommée universelle : leur exportation atteint 
chaque année un très gros chiffre. Enfîn, il ne faut pas 
oublier qu'à notre commerce d'eauxrde-vie se trouve 
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étroitement liée une masse de petites et de grandes 
industries : il n'y a pas que l'eau-de-vie qui soit expé- 
diée dans un envoi de spiritueux ; il y a du papier, de 
la paille, des bouteilles, des bouchons, des capsules, 
de» caisses, des clous, etc. Les lithographes et les 
dessinateurs eux-mêmes ne sont pas sans y t'éaliser 
maints pi-olits. 

Ces quelques observations peuvent montrer le rôle 
économique que l'alcool joue dans notre pays. Que 
l'Etat monopolise un tel produit, et voilà des intérêts 
multiples qui seront sans doute atteints I Voilà une 
exploitation accoutumée à la liberté, qui sera saisie en 
pleine activité parle fisc! N'y aurait-il pas lieu tl'appré- 
hender les répercussions qu'une réforme aussi hardie 
pourrait avoir sur l'agriculture, l'industrie et le com- 
merce de la France ?... 



Mais d'autres points d'interrogation doivent se poser : 
la constitution d'un monopole des alcools serait-elle 
une solution fiscale? N'entrainerait-elle pas des frais 
très onéreux ? Serait-elle capable de boucher toutes les 
fissures par où l'impôt peut s'échapper ? Serait-elle 
enfin un remède bien efficace contre l'alcoolisme ? Le 
point de départ hygiénique ne serait-il pas erroné? Et, 
sans nier les pernicieux effets des spiritueux mal recti- 
fiés, ne serait-on pas plus dans le vrai quand on affirme, 
selon l'opinion communément acceptée, que le fléau 
provient surtout de l'abus de la consommation de l'al- 
cool, ce dernier fùt-il de la qualité la plus pure ? Toutes 
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ces questions, — et d'autres encore, — demandent à 
être examinées. 

Nous nous efforcerons de les résoudre au cours de 
ce travail. Mais avant d'étudier le problème tel qu'il se 
présente en France, nous nous transporterons dans les 
pays étrangers où l'idée de monopole a été soit effecli- 
vement mise en pratique, soit simplement agitée ; notre 
enquête portera sur le fonctionnement des systèmes 
adoptés ou proposés et sur les résultats que la réforme 
a donnés là où elle a été réalisée : ce sera la première 
partie de notre thèse. Nous tâcherons, dans une seconde 
partie, d'appliquer ces résultats à la France. Nous ter- 
minerons en exposant quelle solution nous semble la 
meilleure et au point de vue fiscal et au point de vue 
hygiénique. 



Digitizcdoy Google 



Diglizod» Google 



PREMIERE PARTIE 

X<e moDoptde de l'alcool & l'étranger. 



Le monopole de l'alcool fonctionne en Suisse et en 
Russie. Dans d'autres pays, — en Allemagne, Italie, 
Autriche-Hongrie, — des tentatives plus ou moins reten- 
tissantes ont été faites pour y implanter le régime du 
monopole. D'où la division toute naturelle de la pre- 
mière partie de cette étude en trois chapitres distincts. 
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CHAPITRE PREMIER 

LE MONOPOLE DE l'&LCOOL EN SUISSE 

La loi du 23 décembre 1886 a établi en Suisse le 
monopole complet de l'alcool portant sur la fabrication, 
Timportation, la rectification et la vente. Cette loi vient 
d'être abrogée, elle a été remplacée par celle du 29 juin 
1900, devenue exécutoire à partir du 16 janvier 1901 et 
qui, sur la plupart des points, a reproduit au reste les 
dispositions du texte précédent... Si le monopole a pu, 
sans de trop graves diflîcultés, être institué dans la 
République helvétique, s'il peut s'y maintenir encore, 
c'est que l'alcool y occupe une place économique 
infime, le pays n'a jamais été en état, tant s'en faut! 
de fournir les spiritueux qu'il consomme. La réforme a 
cependant de nombreux adversaires. Les controverses 
les plus vives ont eu lieu naturellement sur le terrain 
politique. On s'est inquiété de voir grandir peu à peu 
le domaine de l'intervention fédérale au détriment de la 
souveraineté cantonale ; surtout, on a invoqué les prin- 
cipes de la liberté économique et dénoncé les tendan- 
ces dangereuses qu'aurait révélées cette première appli- 
cation des doctrines du socialisme d'Etat en Suisse. 
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Ce chapitre sera divisé en cinq sections : 

1' Régime des alcools avant la mise en vigueur de la 
loi du 23 décembre 1886; 

2** Considérations qui ont poussé la Suisse à réaliser 
la réforme; 

S" Genèse de la loi du 23 décembre 1886. La loi dii 
29 juin 1900; 

4* Organisation du monopole; 

5" Ses résultats. 

. SECTION PREMIÈRE 

RÉGIME DES ALCOOLS AVANT LA MISE EN VIGUEUR DE 
LA LOI DU 23 DÉCBMRRE 1886. 

La Constitution fédérale du 29 mai 1874 avait soumis 
les boissons distillées ou fermentées à un régime libé- 
ral, mais assez hétérogène et complexe. Ces denrées 
étaient frappées d'une seule taxe fédérale, le droit d'en- 
trée ou droit de douane à l'importation; en revanche, 
elles étaient assujetties à des impôts multiples, varia- 
bles suivant les cantons et perçus au profit de ces der- 
niers, des districts ou des communes. Des droits d'en- 
trée ou ohmgeid exislaiçtit dans seize cantons ou demi- 
cantons; quelques cantons soumettaient les boissons à 
des droits de consommation ; d'autres imposaient l'eau- 
de-vie à la fabrication; dans le plus grand nombre, les 
aubergistes et débitants payaient un droit de patente. 
Plusieurs communes et des districts percevaient pour 
leur compte certains droits de vente au détail; enfin, 
Pwdr. 2 
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— 18 — 

deux communes, Genève et Carouge, avaient compris 
Jes boissons dans leurs tarifs d'octroi. 

En 1882, année sur laquelle porta la vaste enquête 
■organisée par le Conseil fédéral, ces diverses percep- 
tions produisirent 4.052.400 francs pour la Confédéra- 
tion, 5.90G.200 francs pour les cantons, 37.900 francs 
pour les districts et 886.700 francs pour les communes, 
en tout 10.883.200 francs. En voici le détail : 



Droits d'entrée fédéraui F. 

Droits d'cDlrée canloauux (okmgeld) 


4.0&2.400 
3.370.800 

523.600 


Droits de coQsom 


nation cantonajz 


593,400 


Droits de fabricat 
Droits de paleate 
Droits de patente 
Droits de patente 


on sur les eaux-de-rie, ctntonaui. 

et autres, cantonaux 

t autres pour les districts . . . . 

Totaux F. 


95.000 

1.847.000 

37.900 

368.100 




10.883.200 (■) 


rel est le sys 


ème d'imposition des a 


cools auquel 



la loi du 23 décembre 1886 a substitué le régime du 
monopole. 

SECTION II 

COM SI DÉ BATIONS QUI ONT POUSSÉ LA SDISSB A RÉALISER LA RÉFORME 

La Suisse a été poussée à réaliser cette réforme par 
des considérations d'ordre moral, d'ordre politique, 
d'ordre économique. 

1° Les considérations ■ d'ordre moral étaient tirées 
.de la nécessité de lutter contre l'alcoolisme, en dégre- 



(') M. Delnm 

l'alcool en Suit 



[ispecteur des Finances, Rappor 
.ris, 19 septembre 1896. 
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vant les boissons hygiéniques, en réduisant le nombre 
des petites distilleries qui infectaient le pays et en pour- 
voyant à ce que la qualité des spiritueux livrés à la 
consommation fût améliorée. 

En effet, les ohmgeld, établis en vue surtout de pro- 
téger les distilleries du canton contre la concurrence 
de l'étranger et même des cantons voisins {'), avaient 
dépassé leur but. Ils avaient fait hausser considérable- 
ment le prix des boissons hygiéniques, le vin, la bière, 
le cidre; au contraire, l'eau-de-vie fabriquée dans le 
canton était arrivée à se vendre très bon marché, grâce 
à ce régime de faveur. Le travailleur était ainsi porté à 
s'adonner au a schnaps » ; la consommation de l'alcool 
avait augmenté dans de^^ proportions exagérées. D'au- 
tre part, les ohmgeld avaient poussé au développe- 
ment des distilleries indigènes, là surtout où ils étaient 
le plus élevés, c'est-à-dire dans les cantons de Berne, 
Lucerne, Soleure , Fribourg et Bâte- campagne. En 
1885, on comptait, en Suisse, 1.022 distilleries dont 
la production annuelle dépassait deux hectolitres. La 
plupart était de minime importance (*). Leur matériel 

(<) Saus les ohmgeld, l'industrie suisse D'auriit pas pu lutter contre 
l'élrauger. En elTet, les trois-six alkmands ne valaient eu moyenne, à 
Bile (y compris le droil d'entrée fédéral de 20 l'raacs par quintal métrique 
d'alcool pur), que 58 a 59 fiancs l'hectolitre i 95°, tandis que les frais de 
production des distilleries iodigènea s'élevaient jusqu'à 90 francs (V. Numa 
Droz, Revue politique et parlementaire, IV). 

C) Sur ces 1.022 distilleries, 378 fabriquaient annuellement moins de 
50 beclulilres; 4>< pruduisnient de 50 k 100; 42, de 100 à 1.000 1 6 seu- 
lement plus de 1.000 hectolitres. Enfin, il y en arait 37 dont la production 
n'avait pu être connue. — V. Claude, Rapport sur la consommation de 
f alcool en France, «nneie XVI. 
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était insuffîsaiit, les distillateurs n'avait aucun savoir 
professionnel : aussi l'eau-de-vie qu'ils fabriquaient 
était-elle pleine d'impuretés. Elle se débitait à has prit 
et sur place; même, elle s'échangeait souvent contre 
d'autres produits en nature. 

L'alcoolisme ne pouvait manquer de se développer : 
la consommation totale était estimée, en 1885, à 
150.000 hectolitres d'alcool pur, répartis sur une popu- 
lation de 2.928.678 habitants, soit par tète 5 lit. 13. 

L'opinion publique s'était émue à la vue du mal. Pour 
le combattre, un certain nombre de cantons avaient 
essayé d'interdire la distillerie domestique, de régle- 
menter la vente au détail, mais leurs efforts s'étaient 
heurtés contre l'art. 31 de la Constitution fédérale qui 
garantissait d'une manière à peu près absolue la liberté 
du commerce et de l'industrie. On dut reconnaître que, 
seule, une loi fédérale, c'est-à-dire uniforme pour tous 
les cantons, pourrait enrayer le fléau ('). 

2" Les considérations politiques s'inspiraient de la 
nécessité d'établir une législation applicable à tout le 
pays. Les ohmgeld, — véritables barrières intérieures 
— gênaient tes transactions; ils avaient occasionné de 
sérieuses diflicultés dans les négociations de traités de 
commerce; enfin, cette réglementation multiforme, 
variable suivant les cantons, ne pouvait se concilier 
avec le caractère d'unité économique qu'on voulait 
donner à la Suisse. Déjà, la Constitution fédérale de 
1848 contenait la double interdiction de relever les 
ohmgeld pour les cantons qui en percevaient et d'en 

(>) Numa Druz, Benue politique et parlementaire, 1895, V. 
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créer pour ceux qui n'en avaient pas. La Constitution 
de 1874 était allée plus loin : elle portait que tous les 
droits (l'entrée perçus actuellement, soit par les cantons, 
soitparles coinmunes.devraient disparaître sans indem- 
nité le !"■ janvier 1890. La Constitution n'indiquait pas 
comment serait comblé le délicit que cette mesure 
creuserait dans les finances cantonales et communales; 
cependant le terme fatal approchait sans que la trou- 
blante question fût résolue. L'intervention du législa- 
teur fédéral s'imposait! 

3° Enfin, les considérations d'ordre économique, — 
secondaires, à vrai dire, — étaient suggérées par le 
désir de protéger l'agriculture indigène. Beaucoup de 
distilleries, en efi'et, mettaient en œuvre des matières 
premières étrangères : les blés, — presque exclusive- 
ment dans les six grandes fabriques de Berne, Fribourg 
et Bâie-ville ('), en quantités assez importantes dans 
les cantons de Soleure et d'Argovie; les céréales dans 
la Suisse orientale. Sans doute, les pommes de terre et 
les céréales de provenance indigène étalent employées 
à la distillation, — notamment à Berne, Lucerne et 
Bâie-campagne, — mais par des usines dont la plu- 
part fabriquaient annuellement moins de 50 hectoli- 
tres! Aussi le parti agraire réclamait-it une loi qui 
favorisât la culture de la pomme de terre en Suisse et 
son emploi dans les distilleries du pays. 

(<) Ed 1S85, la produclion de ces su dUlillerics avait alteinl 26.537 hec- 
lolitres, alors que pour l'eDscmble du pays le chilTre orficîel de la pru. 
ductiun ii'avait pas dépassé 49.847 liecLolit. — Cpr. noie 2 de la pnge 19. 
— V. N. Claude, tlapfiorl cité, anneie XVI, 
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De ces diverses conaidérations devait sortir, — non 
sans péripéties, — la loi du 23 décembre 1886. 

SECTION III 

GENÈSE DE LA LOI DU 23 DECEMBRE 1886. LA LOI DU 29 JUIN 1900 

Dès 188i, les chambres avaiiïnt invité le Conseil 
fédéral de leur adresser un rapport sur tes mesures à 
prendi'e contre l'alcoolisme. A la suite d'une vaste en- 
quête, le Conseil fédéral émettait l'avis (') que la con- 
fédération dé^vait décharger les boissons hygiéniques 
des droits d'ohmgcld, surtaxer l'alcool pour compenser 
ce dégrèvement, enfin établir un contrôle sur la recti- 
fication des spiritueux. 

Les chambres adhérèrent à l'ensemble de ce plan. 
Mais l'art, 31 de la Constitution ne permettait pas de 
le réaliser : aussi le gouvernement dut-il demander 
que cet article fût révisé et complété par l'art. 32 àis, 
« en vue d'assurer à la Confédération et aux cantons 
» les compétences propres à combattre la propagation 
» de l'ivrognerie ». 

Cet art. 32 éis attribuait à la Confédération le droit 
de décréter, par voie législative, des prescriptions sur 
la fabrication et la vente des boissons distillées, sans 
toutefois que les produits destinés à l'exportation ou 
à des usages industriels pussent être imposés. La dis- 
tillation du vin, des fruits à noyaux ou à pépins et de 

(<) Messages du 18 et du 20 jidn 18S4. V. N. Droz, Revue politique et 
oarlemenlaire, 1895, V, 
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leurs déchets, des racines de gentiane, des baies de 
genièvre et d'autres matières analogues était exceptée 
des prescriptions fédérales concernant la fabrication et 
l'impôt. De plus, il était établi qu'après l'abolition des 
droits d'ohmgeld, les cantons ne pourraient plus sou- 
mettre les boissons alcooliques non distillées à aucune 
taxe spéciale ni à d'autres restrictions que celles qui 
seraient nécessaires pour protéger la santé du consom- 
mateur. Cependant l'ait. 31 § c accordait aux cantons 
le droit d'assujettir, par voie législative, aux restric- 
tions exigées par le bien-être public, l'exercice du mé- 
tier d'aubergiste et le commerce au détail des boissons 
spirilueoses. Les recettes nettes provenant des droits 
sur la vente des boissons distillées devaient rester 
acquises aux cantons où ces droits seraient perçus. 
Enfin, la Confédération répartirait les recettes nettes 
résultant de la distillation indigène et de l'élévation 
des droits d'entrée sur les boissons distillées étrangè- 
res, entre tous les cantons proportionnellement à leur 
population de fait fixée par le recensement fédéral le 
plus récent. Mais les cantons seraient tenus d'employer 
au moins le dixième de leur part à des œuvres desti- 
nées à combattre l'alcooMeme dans ses causes et dans 
ses effets. Telles sont les modifications constitution- 
nelles qui furent soumises à l'acceptation du peuple. 
Elles furentadoptées, Ie25 octobre 1885, par230.250voix 
contre 157.463 et par 15 cantons contre 7. 

Le Département fédéral de l'intérieur se mit avec zèle 
à étudier les moyens propres à assurer l'exécution des 
principes ainsi posés dans la Constitution. 
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La très grande majorîtédes citoyens attendait un pro- 
jet d'imposition des spiritueux. Comme le fait remar- 
quer M. Numa Droz ('), les nouvelles adjonctions 
constittilionnelles semblaient prévoir le système de 
rimpositlon ; et dans la discussion des chambres il 
n'avait jamais été fait allusion à rétablissement d'un 
monopole. Aussi l'étonnement lut-il grand lorsque le 
Déparlement de l'inlérieur soumit simultanément au 
Conseil fédéral trois projets de loi : un seul reposait 
surl'imposition de l'alcool; les deux autres visaient, l'un 
le, monopole d'achat et de vente, te second le monopole 
de fabrication et d'importation. Tous trois donnaient 
satisfaction aux préoccupations du parti agraire. 

Après une discussion très vive, le Conseil fédéral se 
rallia au premier projet par quatre voix contre trois. 
Mais dans les chambres, les monopolistes et les parti- 
sans du protectionnisme agricole s'unirent pour renver- 
ser le projet gouvernemental. La commission du Conseil 
national adopta alors un système de monopole en vertu 
duquel la Confédération devait acheter à l'étranger les 
trois quarts de l'alcool nécessaire à la consommation 
du pays et distiller elle-même la moitié du dernier 
quart, en se servant de matières premières indigènes; 
le surplus serait réparti entre les petites distilleries 
agricoles capables de produire au moins un hectolitre 
et au plus 500 hectolitres par an : l'alcool leur serait 
payé de manière qu'elles eussent les résidus pour 
rien {'). 

(') Revue politique et parlementaire, 1895, V. 
(') Numa Di'OE. ibid. 
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La majorité du gouvernement accepta ce nouveau 
projet, mais à la condition que la Confédération ne 
distillerait pas elle même et que le maximum à livrer 
par une usine indigène serait porté h mille hectolitres. 

Bref, le projet de loi fut voté le 23 décembre 1886. Le 
référendum fut demandé par 52.412 signatures ; le vole 
populaire eut lieu le 15 mai 1887 et donna 267.122 
acceptants pour 138.496 rejetants. 

Les chambres avaient laissé au Conseil fédéral le soin 
de fixer l'époque où la loi serait mise en vigueur : la 
baisse subite qu'éprouvèrent les alcools allemands et 
les facilités qui en résultaient pour faire des ap[)rovi- 
sionnements décidèrent le gouvernement à ne pas 
attendre |)lus longtemps : par l'arrêté du 15 juillet 1887, 
le Conseil fédéral prenait les mesures nécessaires pour 
le fonctionnement immédiat du monopole. 

La loi du 23 décembre 1886 vient d'être abrogée. On 
lui reprochait à peu près universellement de trop favo- 
riser la production indigène : on contestait même l'op- 
portunité de réserver à la distillerie nationale le quart 
de la consommation du pays. Dés le mois de décem- 
bre 1895, la révision de la loi de 1886 avait été <leman- 
dée au Conseil national, par un député lucernois, 
M. Hocbstrasser ('). Malgré les efforts des lepréscn- 
tanls des cantons de Berne et de Soleure, la proposi- 
tion de M. Hocbstrasser fut votée et renvoyée au gou- 
vernement fédéral. Celui-ci annonça dès l'abord qu'il 
ne se hâterait pas de présenter son rapport, les adju- 

Cl Hevue politique et parlenienlaire, X, p. 387* 
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dications faites aux distillateurs suisses étant encore 
valables pour un certain nombre d'années. Toutefois, 
dans son message du 6 juin 189S, il admit le postulat 
relatif à la modification de la loi organique. Enfin, te 
39 juin 1900, une nouvelle loi sur l'alcool étaitvotée('). 
Promulguée par la Feuille fédérale du H juillet 1900, 
elle a été complétée par l'arrêté du Conseil fédéral du 
24 décembre de la même année; elle est devenue exécu- 
toire à partir du 16 janvier dernier. Comme on le sait, 
elle n'a guère fait que reproduire les dispositions du 
texte qu'elle abrogeait; en dépit de quelques retouches 
dont la portée semble peu pratique, elle a même con- 
servé au monopole son caractère très nettement pro- 
tectionniste. 

SECTION IV 

ORGAMBATION DU MONOPOLE 

Le monopole helvétique comprend à \\\ fois la fabri- 
cation, l'importation, la rectification et la vente des 
alcools. Il peut ainsi se décomposer en quatre monopo- 
les distincts. Chacun d'eux va être considéré isolé- 
ment : on verra, dès lors, toutes les exceptions que la 
main-mise de l'Etat comporte. 

A. Monopole de fabrication. — Ij'article {*' de la loi 
du 29 juin 1900 donne à la Confédération le droit exclu- 
sif de fabriquer les spiritueux. Mais il ne faut pas 
oublier que la Constitution (art. 32 bis) a excepté la dis- 

(■) lluUeliii de atatittique et de législation comparée, fév. 1901. 
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tillation du vin. des fi-uîts à noyaux ou à pépins et de 
leurs déchets, etc., des prescriptions fédérales concer- 
nant la fabrication et l'impôt. Elle a donc créé un véri- 
table a privilège des bouilleurs de cru » : la produc- 
tion du bouilleur suisse est affranchie de toute forma- 
lité, tout paiement de taxe, tout contrôle; elle est seu- 
lement soumise aux règlements de police cantonaux 
sur les denrées malsaines. Le bouilleur peut même 
acheter à des tiers autant de matières premières <ju'il 
lui convient et vendre les produits de sa distillation 
librement et sans acquitter d'impôt. Cependant la loi 
organique {art. l", 2' al.) — -contrairement aux termes, 
sinon à l'esprit peut-être de la Constitution — a limité 
l'immunité à la seule mise en œuvre de matières premiè- 
res indigènes ('). 

On voit combien le privilège du bouilleur suisse eàl 
étendu ! Sa coexistence avec les restrictions du mono- ■ 
pôle semble être une contradiction ruineuse. L'esprit 
de protectionnisme agricole exigeait-il un tel sacriOce 
des intérêts du Trésor? Il est permis d'en douter ('), 

|i) La mêtue limilnlion eiIsUit au reste sous l'empire de la lui du 
23 dëc. 18S6. maU Heulemeot depuis l'arrêté fédéral du 20 déc. 1887. 

(■) Voici comment M. Milliet, directeur de la Régie l'édérule, iuslifîe 
ce privilège : u Ou ne se trompera guère un nLEribuaut cette exceptiun à dei 
» molirs d'opportunité politique. La distillation des fruits est le mode le 
u plus anciennement usité en Suisse; dans beaucoup d'exploitations agrl- 
n cotes, elle constitue un bénéfice accessoire ; ce n'est que rarement 
B qu'elle est pratiquée en grand. En portant tn mnin dans ce domaine de 
» notre activité agricole, on eût provoqué une opposition qui, d'emblée, 
n eût rendu impossible toute ingérence de l'Etat dans la question de 
» i'alciHil. cela d'auliint plus que la pupiilutîou, dans la généralité ou du 
u moins dans sn majorité, n'était nullement convaincue de la malfaisauce 
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Ainsi le monopole ne s''applique qu'aux alcools tl'in- 
dustrie. D'un autre côté, la Confédération ne fabrique 
pas elle*tnème de spiritueux. Elle abandonne à la pro- 
duction nationale la fourniture d'une partie des quan- 
tités dont elle a besoin ; le reste est importé de l'étran- 
ger : d'où la seconde phase du monopole suisse qui 
sera étudiée plus loin. 

Le contingent indigène reste fixé au quart à peu près 
de la consommation annuelle du pays en alcool soit 
potable, soit dénaturé; toutefois, — et c'est la princi- 
pale des rares innovations que renferme la loi du 
29 juin 1900, — il ne doit pas excéder 30.000 hectolitres 
d'alcool absolu par année civile : il peut bien être aug- 
menté, pour une campagne déterminée, de 35 p. 100 
au plus, mais à valoir sur le contingent de la campagne 
suivante (art. 2, 2* alinéa). Ainsi une limite est mainte- 
nant assignée à la perte que font subir au Trésor les 
avantages excessifs accordés à la distillerie suisse. No- 
tons cependant que les producteurs indigènes n'arri- 
vaient pas à livrer la quote-part du quart que la loi du 
23 décembre 1886 leur demandait sans restriction 

ï de ceUe boisBOD ; et eu rétilité, le mal qu'elle cnusail, autaot comme 
u qualité que comme quaulilé, était inférieur à celui provoqué pnr la dis- 
p tillation des fécules. 

s A cdié des mulifs d'opportunilé, on nvait donc de bons Hrgumeuts 
s de tund à laire valoir en faveur de la différeoce du Irnitemenl à nppli- 
qner nui deux produits. L'ulcool de fruits coûtait déjà le prit auquel 
» l'impdt fédéral à créer devait faire monter l'autre ; I* population en 
n buvait moins que de ce dernier; pur individu. In consummalîon était infé- 
s rieure à celle de l'alcool de fécules. De plue, la récolte des Jruits et 
Il parlant la quantité d'eau-de-vie de fruits n ses limites uatureltes et 
B économiques, d (Cité par M, Delamolte, rapport cité, p. 4). 
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aucune : l'année 1895 est la seule où ils aient légère- 
ment dépassé la proportion légale (»). 

« Les livraisons sont mises au concours... par lots 
(le 150 hectolitres au moins et tie I.OOO hectolitres au 
plus (l'alcool absolu... Une distillerie ne peut obtenir 
plus d'un lot et un lot ne peut être partagé entre plu- 
sieurs distilleries. Nul ne |)eut être intéressé à plus d'un 
lot ■ (art. 2, 3* et 4' al.). Ces dispositions ont un dou- 
ble but : réduire le nombre des distilleries et empêcher 
l'accaparement de la production nationale par quelques 
grands capitalistes. 

Les conditions auxquelles sont adjugés les contrats 
de livraison sont établies par le cahier des charges du 
24 déceoibre 1900, qui a remplacé celui du 2 juin 
1894. Conformément à l'art. 3 de la loi organique, le 
nouveau cahier des charges exige des concessionnaires 
l'emploi exclusif de matières premières indigènes (pom- 
mes de terre ou céréales); Il se montre même plus 



(') M. Delaujolte dopi 


le les chiffres sui 


v^nl. (Rapport 


; cité. p. 5). 


Années. 


Conio 


nmaCion indigène. 


Pfodoction indigène 


1891. 


100.931 qu 


ioUux manque. 


19.327 quii 


Llaui taéLrin 


1892. 


104.264 


_ 


22.773 


— 


1893. 


102.208 


_ 


23.466 


— 


1894. 


97.686 


_ 


19.936 


_ 


1S95. 


tOO.576 


— 


25,825 


— 



La production indigne n'a donc pas dépaiié 22 p. 100 de la coosom- 
matioD du pays. 

CeUe pruporlioQ s'est mainteaue : en 1899, les distillateurs suissea ont 
liTré 25.000 quintaui métriques à peu près, alors que In contommatiou 
totale n éti de 109.137 quintaux métriques. {Bull, de siat. et de légitl. 
comp., féT. 1901). 
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rigoureux que la loi, car il ne permet la mise en œuvre 
des céréales qu'à litre exceptionnel et moyennant une 
autorisation spéciale que la Régie des alcoûls peut 
accorder au cas seulement où le prix des pommes de 
terre suisses, rendues à la distillerie, excéderait 5 francs 
par quintal métrique (art. !•']. Le Conseil fédéral s'est 
au reste réservé le droit d'autoriser exceptionnellement, 
dans les années où les substances indigènes seraient 
trop chères, la distillation de matières de provenance 
étrangère, mais en réduisant la quantité à produire et 
le prix de livraison (art. 4). D'autre part, l'usage de 
céréales étrangères est toujours toléré pour la saccha- 
rifîcalion et la fermentation (art. 3, dernier alinéa). 

Les adjudications sont faites, en principe ('), â des 
individus et à des associations agricoles. Ou donne la 
préférence aux soumissions émanant de contrées où la 
récolte des pommes de terre dépasse ordinairement 
l'emploi de cette denrée comme aliment ou comme 
fourrage ('). De même, les associations agricoles béné- 
ticient d'un droit de priorité sur les distillateurs indivi- 
duels (art. 3 de la loi organique). 

Les concurrents doivent être domiciliés en Suisse, 
jouir de leurs droits civiques et posséder une bonne 
réputation. Les associations ne peuvent se présenter 
que si elle» sont constituées selon les dispositions du 
Code des obligations, inscrites au registre du commerce 

(') Eiceptiounellemeot et moyennanl des alipulalions spéciales, elles 
peuvent aussi êlre coocéJées ù d'uutres communuutés de perBOOOcs ou de 
capitaux (art. 5 du cuhier des charges). 

(<) Ce droit de priorité u'eiiislaiE pas loiis l'empire de la loi du 23 dé- 
cembre 1886. Il est à retenir. 



Digitizcdoy Google 



et si leur exploitation revêt un caractère réellement 
agricole ; sept au moins de leurs membres doivent être 
majeurs et avoir du bétail qu'ils nourrissent avec les ré- 
sidus de la distillation (art. 6 du cahier des cbarges). 

Les lots sont adjugés aux soumissionnaires dont les 
offres sont les plus favorables pour l'Administration. 
Mais a en aucun cas, il ne sera payé de prix plus élevés 
que ceux qui laisseront comme bénéfice aux distilla- 
teurs, moyennant des installations convenables et une 
exploitation rationnelle, les résidus francs de tous frais » 
(art. 2 in fine, de ia loi de 1900). 

Les articles 8 à 16 du nouveau cahier des charges 
règlent les conditions relatives à l'installalton et à 
l'exploitation. Les adjudicataires sont soumis à de nom- 
breuses obligations : ils sont tenus,— au moins quand 
-il ne s'agit pas d'un simple renouvellement de contrats, 
— de remettre en deux exemplaires à la Régie des 
alcools le plan et la description de leur distillerie; 
après ratification, l'un de ces doubles est renvoyé au 
concessionnaire; l'autre reste entre les mains de l'Ad- 
ministration du monopole. Nulle modification ne peut 
être faite sans l'assentiment de la Régie. Une grande 
propreté doit régr.er dans l'établissement: les appareils 
de distillation .sont nettoyés complètement tous les huit 
jours au moins, tes locaux de distillerie restaurés cha- 
que année. 

L'alcool brut livré à la Régie doit accuser, à la tempé- 
rature de 15 degrés centigrades, un titre alcoolique 
réel d'au moins 80' ou d'au moins 92*, suivant qu'il 
provient d'une distillerie muilie d'appareils périodiques 
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ou d'une distillerie munie d'appareils continus. Sinon, 
le prix de livraison est réduit de tV. âO par degré en 
moins et par hectolitre. Il est au contraire majoré de 
1 p. 100 au cas où le titre fourni est de 95° ou plus. 
Les produits de ce genre sont exempts de toute condi- 
tion de pureté. Par contre, l'alcool de titre inférieur, 
calculé à 100*, ne doit pas renfermer plus de 1/2 p. 100 
d'impuretés alcooliques; il ne faut pas qu'il contienne 
d'impuretés métalliques perceptibles, ni qu'il ait une 
odeur ou une saveur désagréables. Il est interdit d'em- 
ployer des pommes de terre pourries ou non lavées, ou 
des céréales échauffées. 

Les distillateurs sont, en outre, soumis à une étroite 
surveillance de la part de l'Administration. Les contrô- 
leurs de la Régie ont le droit de pénétrer dans tous les 
locaux de l'usine; ils peuvent vérifier la réception des 
matières premières et la distribution des dréches, pren- 
die connaissance du journal d'exploitation que les con- 
cessionnaires doivent tenir, et des certilicats d'origine 
lies matières premières de tout genre. Ces certificats 
émanent des autorités du tien de production : ils attes- 
tent que les substances mises en œuvre dans la distil- 
lerie sont bien indigènes et indiquent les prix payés 
par les adjudicataires. Pour les céréales, ils ne peuvent 
s'appliquer qu'au grain non moulu. Ils sont transmis 
périodiquement à la Régie, qui a le droit de publier les 
prix d'achat des distillateurs. (Art. 17, 18, 19 et 20 du 
cahier des charges). 

Afin de prévenir toute soustraction frauduleuse, des 
scellés officiels sont apposés sur les appareils à partir 
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de l'endroit où commence la condensation des vapeurs 
alcooliques. En outre, chaque usine doit être pourvue, 
soit d'un écouloit- d'alcool et d'un compteur, soit d'un 
l'éservoir de contrôle d'une contenance de 60 à 150 hec- 
tolitres et muni d'un tube indicateur (art. 22). 

Le transport de l'alcool à l'entrepôt officiel se fait 
dans des fûts en fer que chaque distillateur est tenu de 
posséder (entie 8 et 16). La Régie les fournit au prix de 
revient (art. 29). 

La réception desproduits distillés a lieu d'abord dans 
l'usine même par les contrôleurs de l'Administration : 
ceux-ci déterminent le poids brut et le poids net des 
•fûts, ainsi que le degré de l'alcool; ils prélèvent des 
échantillons qui sont envoyés au laboratoire de chimie 
de la Régie, à Berne. La marchandise est reconnue par 
l'entrepôt destinataire, et c'est cette reconnaissance qui, 
sauf erreur notoire, fait règle pour le paiement au con- 
cessionnaire (art. 31 et 33). 

B. Monopole d'importation. — L'art. 6 de la loi du 
29 juin 1900 réserve exclusivement à la Confédération 
le droit d'importer toute espèce de spiritueux. Mais 
l'art. 7 limite immédiatement le monopole au trois-six 
et à l'alcool brut, La Régie demande à l'étranger les 
trois quarts de la quantité nécessaire à la consomma- 
tion annuelle ('). Elle s'adresse surtout aux producteurs 
de l'Allemagne, qui lui fournissent les qualités supé- 

(>) L'arrêté du Conseil fédéral du 24 décembre 1900 Uxe minutieuse- 
ment, dans SUD uouexe 11, les < Couditions générales réglant l'achat d'uU 
cools étrangers pnr la Régie fédérale des alcuuls »> 

Perdi. 3 
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rieures (trois-six extra-fin ou Weinsprit surfin ou 
Primasprit), à ceux de l'Aotriche-Hongrie, qui lui expé- 
dient les qualités inférieures, beaucoup plus importan- 
tes (trois-six fin o\x Feinsprit et alcool moyen-goût des- 
tiné à la dénaluration); quelquefois aux producteurs 
italiens. En France, le prix de revient des alcools est 
relativement élevé, aussi nos distillateursneparticipent- 
ils pas à cette importation. 

Le principe en vertu duquel le trois-six et i'alcool 
brut ne peuvent être importés que par la Régie, reçoit 
des restrictions : 

1° L'Administration distingue l'alcool absolument 
dénaturé ou alcool à brûler, et l'alcool relativement dé- 
naturé qui sert à des usages techniquesou scientifiques. 
Le premier est soumis au monopole ; le second en est 
excepté par l'art. 59 de l'arrêté fédéral du 24 décembre 
1900. Les particuliers autorisés à faire emploi d'alcool 
relativement dénaturé peuvent donc se procurer l'al- 
cool qui leur est nécessaire, soit en l'important direc- 
tement de l'étranger par certaines stations-fi'ontières, 
soit dans un entrepôt fédéral des douanes. Mais ce pri- 
vilège est subordonné au paiement des droits de douane 
etne s'applique qu'à des quantités d'au moins 150 litres. 
11 peut au reste être rapporté en tout temps par le Con- 
seil fédéral, sans que les intéressés aient droit à un dé- 
dommagement de la part de la Régie. 

1" L'importation de l'alcool dit absolu est également 
permise aux particuliers, en quantités d'au moins 
50 kilogr., poids brut, contre paiement d'une finance 
de monopole de 100 fr. par quintal métrique, en sus du 
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droit d'entrée (art. il, g i et art. 26 de l'arrêté fédéral 
du 24 décembre 1900). 

D'ailleurs, l'Administration peut toujours autoriser 
les importations de trois-six et d'alcool supérieures 
à 50 kilogr., poids brut, soit par mesure générale pour 
certaines spécialités, soit dans des cas déterminés. Les 
imporluteurs doivent payer une Qnance de monopole de 
80 iV. par quintal métrique, et, en outre, si la marchan- 
dise contient plus de 75° d'alcool, une surtaxe de 80 cen- 
times par degré en plus et par quintal métrique(art. 12). 

Quant aux spiritueux autres que le trois-six et l'al- 
cool brut, ils peuvent être introduits librement, en 
Suisse, mais moyennant une lïnance de monopole et le 
droit de douane. Usant Je la faculté que lui confèrent 
les art. 7 à 10 de la loi organique, le Conseil fédéral a 
ainsi fixé le taux de cette finance de monopole : 

a) Eaux de vie, liqueurs, vins de liqueur et autres 
boissons analogues, éthers de fruits, essences, extraits et 
teintures destinas à la préparation de boissons spiri- 
tueuses, jus de fruits ou de baies à l'alcool, fruits con- 
fits dans l'alcool et produits similaires. — ' Ils paient 
80 Ir. par quintal métrique, poids brut, sans égard à la 
conlenance en alcool ; s'ils titrent toutefois plus de 
75 degrés, ils sont soumis, pour l'excédent, à une sur- 
taxe de 80 centimes par degré et par quintal métrique. 
Pour les envois inférieurs à 50 kilogi'. , le droit de mo- 
nopole est élevé à 100 fr., la taxe supplémentaire à 
1 fr. par degré et par quintal métrique ('), Si la force 

(>) Sous l'empire de la lui de 1886, il n'était établi aucune différence de 
taux du droit siiivaut les quantités importées. 
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alcoolique des produits importés n'atteint pas 25 degrés, 
la finance de monopole est réduite à 20 fr. pour les 
expéditions de 50 kilogr. ou plus, et à 25 fr. pour les 
expéditions au-dessous de ce poids (art. 14 et 15 de 
l'arrêté fédéral du 24 décembre 1900). 

b) Vermouth. — L'innportation des vins de vermouth 
contenant 18' 1/2 d'alcool ou plus et des liqueurs, 
extraits etcssences devermouth, est assujettie aux pres- 
criptions précédentes. Les vins de vermouth de titre 
inférieur à 18° 1/2 n'ont à payer que le droit de douane 
{art. 16). 

c) Vins forts. — Les vins artificiels pesant plus de 
12 degrés et les vins naturels pesant plus de 15 degrés 
sontsoumis, pour l'excédeiitde titre, à un droitde mono- 
pole de 80 centimes par degré et par quintal métrique 
(art. 17). 

d) Produits alcooliques impropres à laboisson (autres 
que lalcool importé par les particuliers pour être rela- 
tivement dénaturé). — Ces produits doivent acquitter 
à leur entrée en Suisse un droit de monopole de l fr. 05 
par degré'et par quintal métrique (art. 23). 

Enfin, les matières premières dont la distillation est 
autorisée dans le pays sont frappées d'une finance de 
monopole lors de leur importation. Cette finance, qui 
est perçue en sus du droit de douane, est ainsi fixée : 

Marcs importés connue tels ...... F. 4 par quiat. métr. 

Marcs de ruiaioa frais 80 — 



2 50 



Lies de vin liquides 
Cerises foulées. . . 
Prunes foulées . . . 
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Racines de geoliane fraîch^a F. 2 par quiot, raélr. 

Racines de gentiane sèches ........ 4 — 

Baiei de genièvre fraiches ou sèches ... 8 — 

Les lies de vin ayant une contenance alcoolique de 
plu.s de 15 degrés sont soumises, pour l'excédent, à un 
droit supplémentaire de 80 centimes par degré et par 
quintal métrique. 

La taxe de monopole est au reste restituée sur de- 
mande écrite du destinataire, lorsqu'il justifie que les 
matières grevées n'ont pas servi à In distillation (art. 
i8 et 19 de l'arrêté du 24 décembre 1900). 

C. Monopote de rectification. — L'art. 12 (4« alinéa) 
de la loi organique charge la confédération de a veiller 
à ce que l'alcool potable qu'elle livre à la consommation 
soit suffisamment rectifié ». Le législateur a donc laissé 
sans contrôle sous le rapport de la pureté : 

1° Les eaux-de-vie fabriquées par les bouilleurs de 
cru; 

2" Les spiritueux dont l'importation est permise aux 
particuliers moyennant la finance de monopole; 

3' Les diverses boissons distillées que les particu- 
liers ou les débitants fabriquent avec les matières pre- 
mières (alcools bruts ou trois-six que leur vend la 
Régie) C). 

D'autre part, les troix-six de provenance étrangère 
possèdent un degré de pureté tel qu'il n'est pas néces- 
saire de les soumettre à une nouvelle rectification. On 

C) Tuiis ces pruduilB tombent pourtant suus le coup des lois cantonales 
HUr les denrées ^ilinieutaires. 
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voit ainsi que le monopole de la rectification fédérale 
ne s'étend pas au delà des alcools bruts, indigènes ou 
étrangers. 

Même, il n'est pas nécessaire de soumettre à l'opé- 
ration la totalité de ces alcools : une partie peut être 
vendue après avoir été diluée avec une quantité de 
trois-six telle que le mélange soit suffisamment j)ur. 
Ajoutons que des primes de distillation sont accordées 
aux fabricants indigènes quand In teneur en impuretés 
de leur livraison est inférieure à certaines limites : 
aussi arrive-t-il que des distilleries fournissent un pro- 
duit immédiatement livrable h la consommation. 

Pendant les , premières années de l'établissement du 
monopole, la Régie ne rectifiait |>as elle-même; elle 
confiait, moyennant l'allocation d'une primo, la rectifi- 
cation des Hegmes à des distilleries indigènes munies 
des installations nécessaires. En 1890, elle a créé une 
usine de rectification à Delémont ; c'est là que sont 
expédiés les alcools bruts que l'Administration veut 
transformer en trois-six, 

A cet elTet, les flegmes sont étendus d'eau jusqu'à 
50 degrés à peu près, puis filtrés sur le charbon de 
bois et dirigés tlaus l'appareil rectificateur, où, par un 
fractionnement convenable, on i\éhaiTasse presque com- 
plètement l'alcool de ses impuretés ('). 

Presque complètement, disons- nous, car la Confé- 
dération n'a pas cru pouvoir proscrire absolument 

(i) M. Aadré Saglier, expert-chimiste du laboratoire muoicipal de Pa- 
ris. 1 Rapport sur l'organiBaliiin c^t les mélhcides d'uualyse du iabornluire 
de l'Adraluislratiou fédérale du mouopole de>^ alcools eu Suisse >, 1893. 
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l'usage du fCisel ou essence de pommes de terre. Le 
fûsel donne à l'eau-de-vie de pommes de terre un 
arôme spécial qu'ont toujours réclamé les consomma* 
teurs suisses, dans les cantons de Berne et de Soleure 
notamment, La prohibition de toute huile odorante eût 
paru constituer une mesure trop arbitraire! Aussi la 
loi du 23 décembre 1886 (art. 1", 1* al.) ne parlait-elle 
que de spiritueux « suffisamment » rectifiés. Elle ne 
précisait pas le degré de pureté. La toi du 29 juin 1900 
n'est pas plus explicite. Mais l'arrêté du Conseil lédéral 
du 15 juillet 1887 dispose que les commerçants privés 
ne peuvent, — sous peine d'amende, — mettre en 
vente aucune marchandise renfermant plus de 2 p. 1000 
d'impuretés alcooliques (art. 4). Il est logique de pen- 
ser que l'alcool de la Régie ne doit pas avoir, un degré 
d'impureté plus élevé. En fait, l'Administration fédé- 
rale livre de l'alcool brut de pommes de terre conte- 
nant 1,5 p. 1000 au plus d'impuretés alcooliques par 
rapport à l'alcool absolu {art. 2, in fine, de l'arrêté du 
Conseil fédéral du 30 décembre 1890; art. 30, /'al., 
de l'arrêté du 24 décembre 1900); elle vend aussi des 
trois-six plus purs. 

On a recours au laboratoire de chimie de Berne afin 
de s'assurer si les trois-six obtenus par la rectification 
à l'usine de Delémont ont la pureté exigée. Après ana- 
lyse ('}, le laboratoire les classe dans une des trois 

('] Les procédés à l'aide desquels l'admiaistmliou fédérale recunoait le 
degré de pureté des spiritueux sont minulictisemeot indiqués daos le rap- 
port dt^JH cilé de M. André S»glier. Vuir aussi le a Rapport présenté par 
le Conseil fédéral », le 12 seplembite 1893, pour l'nnnée 1892. 
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catégories d'alcool fin adoptées par la Régie. Ils sont 
alors expédiés dans un des six entrepôts régionaux ('). 

D. Monopole de vente, — Nous arrivons à la dernière 
phase du monopole absolu. Ici, le rôle de la Régie se 
borne à vendre en gros les spiritueux emmagasinés 
dans les entrepôts fédéraux. Les livraisons sont au 
moins d'un quart de fût, soit environ 125 kilos ou 150 li- 
tres, et elles ont toujours lieu au poids à cause de 
l'influence de la température sur le volume des alcools. 

Les prix de vente dilTèrent selon que la marchandise 
fournie est de l'alcool potable ou de l'alcool dénaturé. 

a) Alcool potable. — D'après l'art. 12(3* alinéa) de la 
loi du 29 juin 1900, les prix de vente sont fixés [tar le 
Conseil fédéral; ils ne doivent être ni inférieurs à 120 fr., 
ni snpérieuis à 150 fr. par hectolitre d'alcool absolu, 
fût non compris. —Ces prix n'avaient pas été modifiés 
depuis l'arrêté du Conseil fédéral du 30 décembre 1890 : 
l'Administration veut les maintenir stables afin d'em- 
pêcher la spéculation. L'arrêté du 24 décembre 1900 les 
a établis de la façon suivante pour les différentes quali- 
tés livrées par le monopole : 

1* Trois-six extra-fin {Weinsprit) à 95°, marque de 
monopole A. V. W., au prix de 175 fr, par 100 kilogr. 

(<) Trois de ces eotrepôU sont la propriété de la Régie qai les fait direc- 
tement gérer par lea employés : ils sont situés k Berthoud, Delémont et 
Bomanshorn. A l'entrepôt de Delémont est anpeiée une usine de rectifi- 
cutioD. — Lee autres magasins établis à Aaruu, Bàle et Buchs.sout louéi 
pnrt'AdministralioD. Ils appartiennent à des BociëlëBpsrlïculièree (compa- 
gnie des cliemlns de ler et compagnie des magasins de la Suisse centrale) 
qui se chargent de leur iunctiunDement, 
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poids net, soit 142 fr. 60 par hectolitre à 95", fût non 
compris. 

Sur demande expresse de l'acheteur, la Régie fournit 
au même prix du Kahlbaum fp,n [Feinsprit de la maison 
C. A. F. Kahlbaum, à Berlin), C'est la seule exception 
au principe d'après lequel l'Administration a n'est tenue 
de livrer aucune marque étrangère déterminée ». Le 
Conseil fédéral |>eut au reste supprimer en tout temps 
la vente de l'alcool Kahlbaum /fin sans que les inté- 
ressés aient droit à aucun dédommagement. 

2° Trois-six surfin {Primasprit) à 95 degrés, mai'que 
de monopole A. V. P. au prix de 473 francs par 
100 kilogr., poids net, soit 140 fr. 97 par hectol,, à 
95", fût non compris. 

3' Trois-six fin {Feinsprit) à 95', marque de mono- 
pole A. V. F., au prix de 170 francs par 100 kil., poids 
net, soit 138 fr. 53 par hectolitre à 95", fût non compris. 

4° Alcool brut de pommes de terre à 90°, marque de 
monopole A. V. R., au prix de 170 francs par lOOkilogr., 
poids net, soit 131 l'r. 24 par hectolitre à 90' (art. 30 de 
l'arrêté du 24 décembre 1900) {'). 

(■) Voici le tarir qu'avail fiié l'art. 2 de rnrrêlé rédéral du 30 décem- 
bre 1S90: 

l" Weinsprit : 175 fraocs par 100 kilogr., suit ti2 fr. 60 par liectol 
■ 950, rùt Don compris ; 

2" Primasprit : 170 l'raacs par 100 kilogr., soit 138 fr. 53 par heclol. à 
95*, f&l Don compris; 

3° Feinsprit : 167 ImucH pur 100 kilogr., soit 135 fr. 08 par heclol., à 
95°, fût DOD compris ; 

40 Alcool brut de force .nlcouliqae v.irinble (ordianiremcul de 90 à 95») : 
143 fr. 25 par heclol. à 100" fût uod compris. 

L'alcool Kahlbaum ffiii était livré «uue la même marque de monupule 
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L'acheteur doit payer comptant, et aucun rabais ne 
lui est accordé, quelle que soit l'importance de la com- 
mande. 

b) Alcool dénature. — Aux termes de l'art. 13 de la 
loi organique, l'alcool destine à dea usages industriels 
ou domestiques est cédé au coût de revient et à l'état 
dénaturé, c'est-à-dire impropre à la boisson, a Le prix 
de vente, ajoute l'art. 14, est Bxé tous les cinq ans, sur 
la base du prix moyen de revient, marchandise livrée 
à l'entrepôt, d'après tes comptes des cinq dernières 
années ». 

Il convientde rappeler que l'atcool absolument déna- 
turé (ou alcool à brûler) est seul soumis au monopole; 
il est pris, en règle générale, parmi les qualités à 
meilleur marché, ut est vendu SOi'rancsIes lOOkilogr., 
poids net, à 93 degrés, fût non compris (') (art. 49 de 
l'arrêté du 24 décembre 1900). Quant à l'alcool destiné 
à la dénaturation relative, it n'est pas exclusivement 
livré par la Régie : les particuliers peuvent le tirer de 
l'étranger. La ("on fédérât ion te vend non logé, 47 francs, 
48 fr. 50, 51 fr. 50 et 53 fr. 50 (') par 100 kilogrammes 
à 95 degrés, suivant qu'il s'agit d'alcool secondaire, de 
trois six fin, surGn et extra-fin (ou kahibaum (fin) (art. 60). 

que le Primasprit, maie seulement au prix de 173 fraDcs pnr 100 kîlogr., 
BOLl 140 fi'. 97 par heclol., k 95o, On. non cumprii, à cause du prix àe 
revient BeDsiblemeot plus élevé de cette marque spéciale. 

(') Le pris île vente antérieur avait élé fiié, par l'art, 3 de l'arrêté du 
31 janvier 1893, à 55 fraucs par 100 kilogr., poids net, à 95a, fût non com- 

(1) Le tarif niitérieur, établi p.ir Tari. 8 de l'arrêt du 30 décembre 1890, 
était de 66 francs, 5S francs, 53 francs et 45 fruDca, selun qu'il s'agissait 
de truil-sii extra-fin, surfin, fin ou d'alcoul brut. 
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De plus, l'acheteur a à sa charge la Iburniture et, s'il 
y a lieu, les frais de transport (les substances dénatu- 
rantes prescrites pour la dénaturation (art. 51). 

Les personnes qui achètent, en une seule fois, 
5,000 kilogr. au moins d'alcool absolument ou relative- 
ment dénaturé ont droit à un rabais qui varie de 1/2 à 
2 p. 100. Enfin les paiements se font toujours au comp- 
tant. 

On vient de voir que la Régie ne vend Talcool qu'en 
quantités de 150 litres au moins. Aussi le commerce 
privé n'a-t-il pas eu trop à souffrir du monopole : il a 
retenu les commandes de toutes les personnes qui ne 
peuvent ou ne veulent soit acheter 150 litres à la l'ois, 
soit payer comptant. D'autre part, le législateur s'est 
efforcé de faciliter l'exportation des produits fabriqués 
avec de l'alcool im|>osable : l'exporteur a a droit, pour 
la quantité d'alcool employée, à un remboursement 
payable à la fin de l'exercice et correspondant au béné- 
fice du monopole » (art. 15 de la loi de 1900). La somme 
à rembourserest calculée d'après la différence moyenne 
entre le prix de vente et le prix d'achat de l'alcool 
importé par la Confédération. H n'est cependant rien 
remboursé pour l'exportation de quantités inférieures 
à cinq kilogrammes, poids brat ('). 

Seul, d'ailleuis, le commerce en gros est déclaré 
libre. Il comjjorte, aux termes de l'art. 17 de la nou- 
velle loi, la livraison de 40 litres, au minimum, faisant 
l'objet d'un seul et même envoi, par quantités d'au 

(I) L'an. 5 in fine de la toi 23 décembre 1886 u'eiceptnil du rembourse- 
Diuut qua l'exportatiun i[c quanliLda iafériirures à 20 litres. 
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moins 20 litres de chaque espèce ('). Toute autre li- 
vraison rentre dans le commerce en détail. Celui-ci ne 
peut être exercé qu'avec l'autorisation des autorités 
cantonales et moyennant ie paiement d'un droit canto- 
nal de vente correspondant à l'importance et à la valeur 
du trafic. Toutefois les agriculteurs qui ne distillent que 
leur propre récolteet ne fabriquent pas, dans une année, 
plus de 40 litres de spiritueux non soumis au mono-, 
pôle, peuvent vendre librement leur produit par quan- 
tités de cinq litres au moins. Ce cas excepté, le débit 
et le commerce en détail des alcools sont interdits dans 
les distilleries et dans tout établissement où ils ne sont 
pas en connexité naturelle avec la vente des autres 
marchandises. Il en est de même du colportage des 
spiritueux de tout genre (art. 16). 

Telle est, dans ses grandes lignes, l'organisation du 
monopole helvétique. On voit que, complet théorique- 
ment, il se borne, en fait, à l'achat et à la vente d'une 
selile espèce d'alcool, celui provenant de la distillation 
des matières féculentes. 

SECTION V 

RÉSULTATS Dtl MONOPOLE 

Les promoteurs de la réiorme de 1886 s'étaient pro- 
posé trois objectifs : combattre l'alcoolisme; obtenir 

(■) Aux lermes de l'art. 8. W al., de b loi de 18B6, le commerce de gros 
comporlnil aimplement la livraison de 40 lÎLres nu moin*, La seconde cun- 
diliuii eiigée aiijuurd'liui est, avec le manimuiu de 30.000 hecl.- d'nicool 
absolu fixe nu cuDtingeal indigène, les deux iniiuvatioos importantes que 
renferme la loi du 29JuiD 1900, 
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des recettes budgétaires ; favoriser les distilleries agri- 
coles Quels résultats l'application du système a-t-eile 

donnés à ces divers points de vue ? 

A. Point de vue hygiénique et moral. — La Confédé- 
ration avait pensé que l'institution du monopole lui 
permettrait de diminuer la consommation de l'alcool 
par son renchérissement et d'en assurer la rectification. 

La consommation de l'alcool se serait, depuis 1887, 
sensiblement ralentie d'après l'Administration helvéti- 
que. Voici les chiffres qu'elle fournit dans ses rapports 
annuels (') : 

te if hlhUint 

10,26 

6.27 
6,32 



Juntes. 


CDD sommation 
hecl. d>»u-de-iie. 


moyenne. 


1885 


300.000 


2.928 678 hBb. 


1S90 


185.089 


2.952.923 . 


1891 


187.600 


2.965.303 » 


1892 


190.228 


2.977.678 > 


1893 


190.606 


2.990.731 . 


1894 


174.'.80 


3.003.254 . 


1895 


172.537 


3.023.449 » 


1S96 


152.225 


3.053.a25 » 


1897 


160.052 


3.083.989 » 


1898 


164.482 


3.119.635 n 


1899 


158.673 


3.144.741 .. 



4.99 
5,19 

5,27 
5,05 

Les auteurs de ces rapports ajoutent que la présence 
de beaucoup d'étrangers pendant l'été autorise à réduire 
encore dans une certaine mesure la moyenne indivi- 
duelle ('). 

(') V. Bulletin de itatUliqae et de législation comparée du Ministère 
des Finances, m» de oorembre et décembre 1889 ; juin 1890 ; juillet et 
octobre 1891 ; août 1892 ; octobre 1893 ; février el uoùt 1895 ; SL-plom- 
bre 1896 ; août 1897 ; férrier et décembre 1899; Kïrier 1901. 
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Il faut remarquer pourtant que tes cliilTres présentés 
ici par la Régie n'offrent pas peut-être une très grande 
garantie. La détermination exacte de la consommation 
des spiritueux en Suisse est une tâche diflicite, et il 
semble que l'Administration fédérale manque de don- 
nées suffisantes pour la mener à bien. Avant l'institu- 
tion du monopole, le faible taux de l'impôt poussait 
beaucoup d'industriels et de ménages à employer aux 
usages techniques ou domestiques Palcool potable de 
préférence à l'alcool dénaturé qui a une odeur désa- 
gréable; puis, une assez forte quantité d'alcool était 
exportée par contrebande dans les pays voisins où la 
taxation de ce produit était élevée : dans ses calculs la 
ftégie n'a pu que très malaisément tenir conipte de ces 
deux considérations. Ef pour' la période postérieure à 
1887, a-t-elle réussi à savoir d'une façon sûre quelle a 
été l'importance de la fabrication indigène de l'eau-de- 
vie de vins, de fruits, etc., non soumise au monopole? 
À-t-elle eu les moyens d'évaluer la consommation frau- 
duleuse des spiritueux provenant de la revivification de 
l'alcool dénaturé ou des distillations clandestines ? Au- 
tant de réserves qu'il y aurait lieu de faire sur l'exac- 
titude des chiffres fournis par la Confédération 

En même temps que la consommation de l'alcool 
aurait diminué en Suisse, l'usage des boissons alimen- 
taires aurait, au contraire, sensiblement progressé : de . 

|>) Ce résultat sernit d'auUoL plus appréciable qu'nvaiit 1885 la consom- 
mation mirait loujours été eu croissant. Ainsi, en 1882, U cunsommation 
par tèle d'habitant .iiir«it été de 9 1. 40 d'eau-de-vie à 50<>; en 1885 elle 
se serait élt-vée à 10 I. 26. 
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4885 à 1895, la proportion par lête d'habitant serait 
passée di; 55 ou 60 litres à 75 ou 80 litres pour le vio 
et (le 36 à 50 litres environ pour la bière ('). 

La Gonlédération s'était également proposé de ren- 
dre la consommation des spiritueux moins dangereuse, 
grâce à la mise en vente de produits mieux rectifiés. 
Or, une conséquence indubitable de la loi du 23 décem- 
bre 1886 a été de substituer aux très nombreuses petites 
distilleries de pommes de terre qui, par suite de leurs 
appareils primitifs, fabriquaient une eau-dc-vie pleine 
d'impuretés, 70 usines moyennes travaillant pour le 
compte de l'Etat et installées dans des conditions plus 
en harmonie avec les progrès de ta science (*). H y a 
donc eu ici une réelle amélioration. D'autre part, l'art. 12 
de la loi organique oblige l'Administration de pourvoir 
à ce que les spiritueux qu'elle livre pour ètie transfor- 
més en boissons soient suffisamment rectifiés. Mais on 
sait qu'une grande partie des alcools consommés dans 
le pays, — et non les moins nocifs peut-être, — se trou- 
vent dispensés de tout contrôle sous le rapport de la 
pureté ('). Dès lors, n'est-on pas en droit de se deman- 
der si le monopole est bien de quelque utilité pour sau- 
vegarder l'hygiène ? Les précautions que le législateur a 
prises ne sont-elles pas annihilées par son désintéres- 
sement â l'égard de la qualité de produits souvent très 
toxiques i* Puis, il faut regretter l'entorse faite au prin- 
cipe dans l'intérêtde la vente :laConfédération a reconnu 

(■) Rnpporté par M. DeUmult^, loç. cit., p. 17. 
(•) M. Delnmolte, ibid. 
CJV. aecUon III, § C, 
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qu'il était impossible d'imposer à la population un 
alcool pai'faîtemerit rectilîé; aussi les spiritueux qu'elle 
livre à la consommation renferment-ils 1,5 pour 1000 
d'impuretés alcooliques. 11 est vrfri que cette quantité 
est déclarée inofTensive : u Le lUsel particulier de l'al- 
B cool de pommes de terre, — lit-on dans le compte- 
» rendu de la Régie pour l'année 1890, — est considéré 
» comme un bouquet par une partie des consommateurs 
B suisses... et la législationn'avait aucune raison des'op- 
B poser à ce goût spécial part'exigencede la rectification 
» absolue de l'alcool de pommes de terre. Il n'est pas 
B d'abord démontré qu'une proportion limitée du bou- 
» quet de t'alcool de pommes de terre soit plus nuisible 
» pour la santé du consommateur que la quantité équi- 
B vatente du bouquet des autres eaux-de-vie et 
B liqueursB('). Malgré tout, cette concession aux préfé- 
rences de la clientèle n'est pas d'un très bon exemple I 
Quant aux cantons, ils ont généralement pris à cœur 
la tâche dont les a chargés l'article 32 bis de la Consti- 
tution fédérale. On sait qu'ils avaient à assurer la police 
de l'alimentation, celle des débits publics et à consacrer 
au moins le dixième de leur quote-part de l'impôt sur 
les spiritueux à la lutte contre l'alcoolisme. La plus 
grande partie de cet argent sert à traiter les jeunes cri- 
minels, les enfants faibles d'esprit ou abandonnés, à 
créer et à entretenir des maisons de correction et des 
asiles d'aliénés. Le reste est employé à améliorer le 
contrôle des denrées alimentaires, à encourager des 

(') Cité par I. Sucl.3, Vérités sur le monopole de f alcool, p, .137. 
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œuvres de tempérance et à subventionner des établis- 
sements pour la guérison des buveurs... (') Mais est-il 
besoin d'ajouter que ces mesures auraient été prises 
sans le moDopole ? Même, il n'est nullement paradoxal 
de croire avec M.NumaDroz (') n que l'Administration, 
» si elle n'était pas intéressée à la vente de l'alcool, 
8 aurait pu soutenir d'une manière plus elGcace les 
» efforts de l'initiative privée ». 

B. Point (le vue financier. — Lors de l'établissement 
du monopole helvétique, son produit était évalué à 
8.820.000 francs : c'était là une somme minime, moins 
de 3 francs par habitant, la Suisse comptant près de 
3 millions d'âmes. Or, (te 1887 à 1899, les excédents des 

I') Les (EDvrei de tempérance sont DOmbreuBes ea Suisse. En pre- 
mière ligne Tient la société de la Croii-Bleue, fondée ii Genève, en 1877, 
par M. It! pasleur Rocliat, sur le principe de ■ l'abstinence complète de 
boisscn enivranU a ; 37 percunnes commencèrent celte société : elle prit 
une rapide extension, et, en 1894, elle comptai! 13,011 membres dont 
5.013 anciens bureurs. D'autres associatîonH rivalisent de zèle dans la 
lutte contre l'alcoolisoie : les Bons Templiers qui ont 15 loges de pro- 
pagande en Suisse; l'Espoir qui s'occupe particulièrement des enfants; 
les sociélée d'abstinence totale qu'ont créées parmi eux les étudiants de 
Zuricb, Bâie et Genève ; la ligue catholique d'abstinence foadée duos les 
cnDlons culliuliques par l'évêque de Saint-Gall, Mgr Egger, Signalons 
aussi la création de beaucoup de cafés de tempérance, salles de lecture, 
etc. — Quant aux asiles pour buveurs, ils sont au nombre de quatre : ceuK 
de PilgerbuUe (canton de Bile], le plua ancien et le moins bien organisé ; 
Trélex (csatou de Vaud), fondé en 1883 par la Société de la Croix-Bleue; 
Ellikon'iur-lu-TItur (canton de Zuricb), fondé en 1889 par le professeur 
Forel, de Bàle, et qui donne d'excellents résultats; Nûclitern (canton de 
Berne), fondé en 1891. Les deux asiles du WeissIiOili (canton de Berne) 
et Blumeneau (canton de Zurich) sont réservés aux buveuses. 

(") Revue politique et parlementaire, 1895, V. 

Perdr. 4 
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recettes sur les dé|)eiiscs n'ont pas dépassé 74.436.446 
francs, — soit une moyenne annuelle de 6.035.387 fr. 
Voici, en elTet, quel est le bilan du monopole poui" ces 
douze années ('] : 



1887-1888 


10.764.114 


5,790.961 


4.973.153 


1889 


10.611.295 


5.252.429 


5.358.866 


1890 


13.773.596 


6.778.270 


6.995.326 


1891 


14.388.778 


7.740.863 


6.647.915 


1892 


14.750.240 


8.370.423 


6.379.817 


1893 


13.826.675 


7.866.940 


5.959.735 


1894 


12.344.582 


6.839.013 


5.505.569 


1S9S 


12.484.359 


7.081.983 


5.402.376 


1896 


13.214.526 


6.834.342 


6.380184 


1897 


13.767.840 


6.787.774 


6.980.066 


1898 


14.156,854 


6.907,072 


7.249.782 


1899 


13.787.982 


7.184.325 


6.603.657 


Totaui. . . 


. 157.870.841 


83.434.395 


74.436.446 



Par tête d'habitant, le monopole suisse n'a pas donné 
plus de i fr. 55 en 1889; 2 ff. i5 en i890; 2 fr. 05 en 
189!; 1 fr. 97 en 1892; 1 fr. 83 en 1893; 1 fr. 67 en 
1894; i fr. 64 en 1895; 1 fr. 86 en 1896; 2 fr. 04 en 
1897; 2 fr. 06 en 1898; 2 francs en 1899... On voit 
combien les résultats financiers ont peu répondu aux 
évaluations! 

]| faut chercher le motif de ce mécompte, non dans 
une réduction de la consommation des spiritueux, 
comme le prétendraient les partisans du système, mais 
dans le monopole lui-même. SoJi exploitation ne pro- 

CJ Économiste français, ouméro du 6 avril 1901. 
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cure à la Régie qu'un bénéfice net très restreint par 
hectolitre d'alcool absolu. Ainsi M. R. Stourm l'estime, 
pour l'année 1892, à 61 fr. 10, tous frais payésC) (prix 
d'achat, — frais de transport, de magasinage, d'exper- 
tise, d'épuration, d'administration et d'entrepôts, etc. ; 
— intérêt et amortissement des emprunts contractés 
pour les expropriations et l'installation du monopole) (']. 
Dans son rapport pour 1895, le Conseil fédéral avoue 
également que le bénéfice moyen, pendant la période 
1891-1895, a été de 74 fr. 04 par quintal métrique 
d'alcool potable, soit de 63 fr. 45 par hectolitre d'alcool 
pur. — D'un autre côté, les bouilleurs de cru font une 
rude concurrence à la Confédération! Les récoltes de 
vin et de cidre, devenues très abondantes ilepuis quel- 
ques années, ont amené une production considérable 
d'eau-de-vie non soumise au monopole. Et la fraude 
est inévitable : ainsi, comment empêcher le bouilleur 
suisse de substituer chez lui des vins étrangers à des 

(■) Joarnal des économisles. Monopoles fisciux, juin 1893. 

(') Le mDDUnt total dea iademoités payées nui distillateurs à la suite 
de l'étoblisBemcat du monopole a ilteiot 4.082.766 fraocs. Les iuduBtriels 
dépossédés n'ont été indeniuisés qu'à raison de la moins-value résultant, 
pour tes bâtiments et appareils servant à In distillation, de la mise ii eié- 
cutiun de la loi du 23 décembre 1886. CunrormémeDt aux principes de sa 
législation, la Suisse n'apas, an effet, porté en compte le bénéfice réalisé 
par la distillation. Il ne faut donc pas s'étouuer si le cblfTre d'indemnités 
qu'elle a eu à payer n'a pas été plus considérable, — AGn de se procurer 
les sommes nécessaires pour les expropriations et pour l'installatiou du 
monopole, la Régie a contracté deux emprunts : l'un, en 1888, de 
55.900.000 francs, amortissable en dix ans par annuitésqui s'éleTaientà 
590,000 francs; l'autre, en 1893, de 2.000.000 de francs. ~ En 1899, 
6.356.886 francs avaient été, depuis l'orig 
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vins indigènes pour les faire |)i'ofiler tlu privilège? — 
Enfin le législateur, soit de 1886, soit même de 1900, 
a accordé à la distillerie nationale des faveurs excessi- 
ves qui ont diminué et diminueront encore le rende- 
ment du monopole : l'Administration, en eOet, achète 
trop cher l'alcool fabriqué par les industriels du pays... 
Telles sont les principales causes de la déception finan- 
cière qu'a provoquée l'application du système. 

On sait que le produit net du monopole revient aux 
cantons après prélèvement de l'annuité affectée à 
l'amortissement. Jusqu'en 1895, la répartition a été 
faite entre les cantons et les communes à octroi (Ge- 
nève et Carouge) proportionnellement à la consomma- 
tion alcoolique; depuis le ("janvier 18%, les commu- 
nes à octroi ne reçoivent plus rien et les recettes du 
monopole sont distribuées aux cantons suivant le chif- 
fre de leur population. Voici les sommes qui ont été ré- 
parties entre les cantons et les communes intéressées : 

1887-1888 F. 5.422.000 

1889. 4.547.108 

1890 6.306.668 

1891 6.013.335 

1892 5.778.668 

1893 5.368.001 

1894 4.913.334 

1895 4.810.668 

1896 5.602.668 

1897 6.306.668 

1898 6.453.335 

1899 6.456.335 

Ces sommes ont toujours été supérieures au produit 
des ohmgeld et des octrois supprimés (environ 
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3.580.000 francs par an pendant la période 1880-1884). 
Il convient de remarquer pourtant cpie seuls les can- 
tons qui n'avaient pas d'ohmgeld ont bénéficié vrai- 
ment de la réforme; les autres touclient souvent moins 
que ne rapportaient leurs impôts locaux et se plai- 
gnent, non sans raison, du faible rendement du mono- 
pole. 

C. Point de vue protectionniste. — Enfin, le législa- 
teur suisse a voulu favoriser l'agriculture et la distille- 
rie nationales. A leur profit avaient été prises, sous 
l'empire de la loi de 1886, des mesures de protection 
que la récente loi du 29 juin 1900 a reproduites : ainsi, 
le distillateur doit mettre exclusivement en œuvre des 
matières premières indigènes (pommes de terre ou 
céréales) pour lesquelles il est tenu de présenter un 
certificat de provenance délivré par les autorités loca- 
les; d'autre part, la Confédération assure aux fabricants 
concessionnaires, pour leurs flegmes, un pri\ établi de 
manière à couvrir tous les frais, intérêts et amortisse- 
ment du capital compris, et à leur laisser cit sus les 
résidus de la distillation... La protection accordée est 
considérable : d'après les calculs de la Régie, le prix 
payé aux distilleries concessionnaires est de 85 fr. 68 à 
88 fr. 68 le quintal; or, le quintal de trois-six fin de 
provenance étrangère vaut, franco frontière, de 27 à 
30 francs ; la prime donnée à la production nationale 
s'élève donc à 58 fr. 68 environ par quintal métrique 
d'alcool à 95/96' : c'est presque du 200 p. 100 ! ('). 

{') Nuina Droi, Bévue politique et parlementaire, 1895, V, 
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Il est vrai que la loi de 1900 a essayé délimiter la perle 
que subit ainsi le Trésor : on a vu, en effet, que l'arti- 
cle 2 fixe au contingent indigène un maximum Je 
30.000 hectolitres d'alcool absolu, soit 24.180 quin- 
taux métriques. Malgré tout, l'avantage fait à la distil- 
lerie suisse reste très grand. On s'en convaincra sans 
|>eine$i l'on songe que pendant la période 1891-1895, 
pour une moyenne annuelle de 22.265 quintaux métri- 
ques seulement, cet avantage n'a pas été inférieur à 
6.400.000 francs dont 3.900 000 francs pourl'Adminis- 
Irationdu monQpole et 2.500.000 francs de droits de 
douane qui seraient revenus à la Confédération ('). 

Le sacrifice consenti par les cantons semble vraiment 
excessif; on peut même se demander, avec M. Numa 
Droz ('), s'il a sa raison d'être. D'abord, était-il bien 
utile de protéger la culture des céréales et des pommes 
de terre? La Suisse est loin de produire les céréales 
nécessaires à sa consommation, et si, pour les pommes 
de terre, l'excédent de l'importation sur l'exportation 
est plus faible, il n'en existe pas moins : ainsi, de 1885 
à 1892, il a été, en moyenne, de 308.768 quintaux mé- 
triques. On ne saurait donc parler d'une nécessité géné- 
rale d'employer à la fabrication de l'alcool un surplus 
de denrées qui, sans cela, se perdrait. Cette nécessité 
apparait-etle au moins pour les contrées productives 
(cantons de Berne et de Soleure surtout) ? Non, avoue 
la Régie, car les pommes de terre comestibles se ven- 

I') DelamoUe, rapport cité, p. 21. 

(•) flecue politique et parlementaire, V, 1895. C'est Je l'article de 
M. Druz que sont exiniits la pluparl des renselgDements qui suiveul. 
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dent à un prix supérieur à celui qui est payé par la dis- 
tillerie. M. Droz pensait, au i-este, que a même s'il y 
D avait excédents, l'agriculture aurait plus d'avantage 
» à les utiliser comme supplément de fourrage, vu que 
» les années de bonnes récoltes de pommes de terre 
» coïncident avec un manque de fourrage plus ou moins 
B prononcé ». A quoi l'Administration du monopole a 
objecté qu'il est difficile de faire sortir les paysans de 
la routine commerciale et qu'ils n'ont pas toujours les 
installations convenables ponrt'afrouragementdes pom- 
mes de terre. La loi nouvelle dispose cependant que, 
lors de l'adjudication des lots, la préférence sera don- 
née aux oftres a émanant de contrées où la récolte des 
3) pommes de terre excède ordinairement l'emploi de ce 
» produit comme aliment ou comme fourrage n (art. 3, 
3* alinéa). 

Quant à la distillerie, est-elle, — comme le prétendait 
la Régie dans son rapport de gestion de 1892, — une 
industrie nationalcqui doitajouir de mesures défaveur, 
B ces mesures devant avoir pour but de rendre lucratif, 
» pour les intérêts privés, ce qui est utile au point de 
» vue économique général »? Il est permis d'en douter. 
Les distilleries concessionnaires sont en petit nombre : 
il y en avait 64 en i892; elles n'occupent que très peu 
d'ouvriers, et ceux-ci trouveraient facilement du tra- 
vail ailleurs. L'intérêt général n'exige donc pas leur 
maintien. Les partisans du monopole font valoir, il est 
vrai, les services rendus à l'élevage par les résidus de 
distillerie ou vinasses. Mais les qualités nutritives en 
sont fort contestables : un tel régime ne saurait, parait- 
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il, améliorer ni le lait, ni la viande. En totit cas, 
M. Droz a établi que du 15 septembre 1892 au 21 avril 
1893, 273.172 quintaux métriques de résidus de distil- 
lations de pommes de terre, 13.522 de céréales, 9.933 
de maïs, 23.889 de matières mélangées, ont servi à nour-' 
rir 8 veaux, 275 élèves de six mois à un an, 94 taureaux 
de un à trois ans, 691 géni(>ses de plus d'un an, 266 
bœufs d'un an à trois ans, 3.947 vaches, 59 taureaux de 
plus de trois ans, 121 bœufs de plus de trais ans, soit 
un total de têtes de bétail bovin de 5.461 ;plus 951 porcs 
et 3 chevaux. Or, voici les chiffres donnés par les 
recensements pour les têtes de bétail existant alors en 
Suisse : 

Race bovine 1.212.538 

Race porciae 394.917 



e chevaline. , 



On est obligé de convenir, avec M. Droz, que la corn- 
l>araison entre ces divers chiffres est loin de prouver 
l'importance de la consommation des résidus de distil- 
lerie. 

Enfin, M. Droz a appelé l'attention sur une fâcheuse 
conséquence du monopole suisse : « La tendance des 
B distillateurs, quand ils -ne se bornent pas à distiller 
o leurs propres produits, est naturellement d'obtenir la 
B matière première au meilleur marché |>ossible. Ils 
» pressent donc sur le paysan qui Jure ses grands dieux 
» qu'il ne peut accepter des prix aussi dérisoires. De 
» son côté, le distillateur proteste qu'il ne peut s'en 
» tirer aux conditions qu'on lui présente et qu'il doit 
» faire venir sa matière première du dehors. Comme 



Digitizcdoy Google 



B c'est la Confédération qui passe les contrats de livrai- 
» son d'alcool, on s'adresse à elle, surtout les années 
» d'élection, pour lui demander, de part et d'autre, 
» d'améliorer les conditions des contrats, afin que l'on 
puisse payer jilus cher la pomme de terre indigène; 
» sinon les élections tourneront mal. C'est ainsi que l'on 
8 est arrivé à avoir la pomme de terre électorale ». 



Le monopole n'a donc pas répondu en Suisse aux 
espérances qu'il avait fait naître. Les résultats hygié- 
niques et moraux sont très problématiques; il y a eu 
une véritable déception financière ; quoique légèrement 
atténuées, les préoccupations de protectionnisme agri- 
cole et industriel restent oiseuses. II y aurait, certes, 
tout profit à substituer le système de l'imposition au 
monopole I M. NumaDroz, dont on se rappelle l'autorité 
en pareille matière, le pensait, et il avait rallié à son 
opinion beaucoup de ses concitoyens. Malheureusement, 
« il n'est pas facile, — ainsi que l'a remarqué M. le 
B professeur Forel, de Bàle, ■ — de sortir de ce traque- 
» nard fiscal, une fois qu'on y a été pris b ('). Le vote 
de la récente loi du 29 juin 1900 a confirmé l'observa- 
tion de l'un des chefs les plus actifs du mouvement 
anti-alcoolique en Suisse. 

(') Cité par MM. Sérieui et Mathieu. L'alcool, p. 152. , 
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CHAPITRE II 

LE MONOPOLE DE l'aLCOOL EN RUSSIE 

Le monopole est lerégime traditionnel des alcools en 
Russie. Etabli une première fois au xvii' siècle, il a 
subsisté sous diverses formes jusqu'en 1863. Il fut 
alors remplacé par la Régie de l'accise; mais, dès le 
1" janvier 1895, il était réorganisé à titre d'essai dans 
quatre provinces de l'Empire. Il fonctionne aujourd'hui 
dans toute ta Russie d'Europe... La réforme ne pouvait 
pas présenter de grandes difficultés; elle était préparée 
par le souvenir toujours vivant du système aboli en 
i863 et dont le système actuel devait naturellement 
paraître la continuation. Au reste, l'alcool est, en Rus- 
sie, une matière aisément monopolisable : il ne s'y ex- 
trait pas, comme en France, d'une quantité infinie de 
substances, mais presque uniquement des céréales, des 
pommes de terre et des mélasses ; le nombre des bouil- 
leurs de cru y est très restreint : l'Annuaire des contri- 
butions indirectes de 1894 n'en mentionnait que 254 en 
dehors du Caucase et 4.188 dans le Caucase, soit en 
tout 4.442 ('); enfin le commerce des liqueurs a très 

{<) De Meaui, Rapport sur le monopole de l'alcool en Rusiîe, octobre 
18%. 
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peu d'importance, la boisson nationale consistant en 
une simple dilution de trois-six avec de l'eau ordinaire 
pour la qualité inférieure, avec de l'eau distillée pour 
la qualité supérieure. 

On comprend donc que l'institution du nouveau mo- 
nopole soit passée à peu près inaperçue dans le pays. 

Ce chapitre sera divisé en deux sections : 
1° Le premier monopole russe; 
2' Le second monopole, 

SECTION PREMIÈRE 

LE PREMIER MONOPOLE RUSSE 

Il remonte, — d'après les auteurs les-plus autorisés, 
WolfT, notamment, dans son Traité de l'impôt des 
alcools, — au règnedu tsar de Moscovie, Alexis-Michaï- 
lovitch (1645-1676). Il n'était pas appliqué à toute 
l'étendue de l'Empire, mais seulement aux provinces 
de la Grande-Russie et à celles de la Sibérie. Dans les 
autres provinces dites a privilégiées », les spiritueux 
étaient soumis à un droit de fabrication. 

§ 1. Organisation du monopole. 

Le premier monopole russe a été surtout arf mono- 
pole de vente. 

11 fut d'abord exercé en régie : le gouvernement 
acbetait l'eau-de-vie aux producteurs et la revendait 
^ux cabareliers à un prix déterminé. Le contrôle des 
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débits et la perception étaient conBés à des délégués 
spéciaux, parfois aux préfets des villesou aux employés 
des districts, qui versaient les recettes dans les caisses 
de l'Administration. 

Pierre le Grand (1682-1725] chargea les municipalités, 
dans les villes industrielles ou commerciales, de sur- 
veiller les producteurs. H reconnut à l'Etat le droit de 
fabriquer de l'alcool dans des usines qui lui étaient pro- 
pres. Enfin, il accorda à certaines classes de la société, 
— les nobles, les boyards, les couvents, — la faculté 
de distiller en franchise pour leur consommation parti- 
culière. 

Sous les règnes d'Elisabeth Petrowna et de Cathe- 
rine II, le monopole fut à diverses reprises concédé à 
des fermiers, mais on revint toujours à la Régie. 

En 1795, la ferme fut définitivement adoptée. Elle 
fonctionna jusqu'en 1817, époque à laquelle, sous 
Alexandre l" et sous le ministère du comte Gurieff, 
l'exploitation directe du monopole fut reprise par 
l'Etat. Le nouvel essai se prolongea pendant dix ans. 
En 1827, le comte Kankrin rétablit le système de la 
ferme : l'Etat adjugeait au plus offrant et' dernier 
enchérisseur le droit exclusif de la vente en gros et en 
détail des spiritueux pour chaque gouvernement. Les 
baux passés entre le fisc et les traitants étaient géné- 
ralement de quatre années. La fabrication de l'alcool 
restait libre, mais les distillateurs devaient livrer la 
totalité de la production entre les mains des fermiers. 
Ceux-ci avaient à fixer les prix d'achats ; ils ne pouvaient 
cependant descendre au-dessous d'un prix minimum 
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convenu avec rAdmliiistration. Ils étaient au reste auto- 
risés à brûler eux-mêmes et à importer de l'eau-tle-vie 
étrangère. 

Tel est le système qui est demeuré en vigueur jus- 
qu'au lendemain de l'éitiancipation (1862), Il a marqué 
ta dernière phase de l'existence du premier monopole 
russe ('). 

g IL Résultats du monopole. 

Les divers remaniements qu'a subis le monopole ont 
été inspirés par une double préoccupation : 1° tirer de 
l'alcool un revenu aussi élevé que possible ; 1" com- 
battre l'ivrognerie, 

1° Les résultats financiers ont généralement répondu 
à t'attente du gouvernement. Depuis Pierre-le-Grand, 
les receltes n'ont pas cessé de croître. Voici quelques 
chiffres (*} : 



1725. . . 


. . 9S0.000 I 


1749. . . 


. . 1.786.955 


1Î50. . . 


. . 2.666.909 


1566. . . 


. . 3.450.043 


1765. . . 


. . 4.294.610 


1775. . . 


. . 6.818.477 


1794. . . 


. . 10.775.659 



La réforme de i795 poursuivit un but fiscal. 11 sem- 
ble bien qu'elle t'ait atteint : le rendement de la ferme 
fut en moyenne de ; 

(') Ln plupart de ces reoseigncmenls ont été emprualés au rapport que 
M. LéoD Suy fit eu 1S8S au nom de la CommissioD extra-parlementaire des 
alcools (Journal det contributions indirectes, a» du 22 juillet 1S8S). 

(') Wolff, Traité de l'impôt des alcools, cité pur I. Sachs, Vérité* sur 
le monopote de l'alcool, p. 100 et luiv. 
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1799-1803. 
1811-1S15. 



12.623.949 i 
14.492.134 






Le retoui' à la Régie ne fit pas tl'abord faiblir les re- 
celles, — loin de là même : elles montèrent en 1819 à 
J9.00i.480 roublea argent, en 1820 à 22.129.275 rou- 
bles argent. Mais on eut bientôt à lutter contre une véri- 
table plaie, les malversations des employés du fisc, — 
si bien qu'en 1825, le produit du monopole diminua de 
plus de trois millions de roubles argent. D'où le réta- 
blissement lie la Cerme en 1827. Les recettes se relevè- 
rent rapidement: 



1S2S. . 


. . 21.730.043 loufai 


1836. . 


. . 27.020.307 


1840. . 


. . 29.529.219 


1844. . 


. . 38.836.367 


1848. . 


. . 42.789.286 


1850. . 


. . 41.648.915 


1852. . 


. . 49.974.139 


1855. . 


. . 48.874.051 


1856. . 


. . 55.102.1% 


1858. . 


. . 57.743.984 


1859. . 


. . 74.171.015 


oie pa 


ait donc avoir été 



financier. 

2° Par contre, il produisit les résultats moraux les 
plus déplorables. 

La question de l'ivrognerie ne s'est véritablement 
posée en Russie qu'à partir des premières années du 
XIX' siècle. Le monopole était alors concédé à des fer- 
miers. Ceux-ci étaient naturellement très intéressés à 
faire progresser les besoins de spiritueux : aussi l'ivro- 
gnerie avait-elle pris des proportions exorbitantes, 
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malgré les arrêtés impériaux qui prescrivaient l'empri- 
Ronnement de tout individu coupable du délit d'ivresse 
et l'incarcéra lion des alcooliques dans les maisons de 
correction. Par le retour à la Régie (1817), le gouverne- 
ment avait espéré enrayer le mal : la consommation de 
l'alcool se ralentit en effet, — et dans unes! notable me- 
sure que la demande des distilleries indigènes se mit à 
(técroilre de pins de deux millions d'hectolitres de ma- 
tières premières. Le prix des céréales baissa sur le 
marché russe ; les propriétaires fonciers, l'unique élé- 
ment de l'opinion publique à cette époque, ne manquè- 
rent pas de protester contre le nouvel essai ; bref, des 
considérations économiques s'unirent aux considéra- 
tions fiscales pour causer l'échec de la première tenta- 
tive sérieuse faite afin d'opposer une digue à l'alcoo- 
lisme. 

La réforme de 1827 semble avoir été une réaction 
contre les préoccupations d'ordre moral et hygiénique. 
Les fermiers, U'accord avec la Couronne, poussèrent à 
la consommation des spiritueux ; l'ivrognerie, loin 
d'être combattue, fut soutenue par les moyens tes plus 
condamnables : l'essentiel était d'éviter une diminution 
des recettes du monopole 1 Aussi le gouvernement du 
tsar Nicolas I" n'hésitat-il pas à interdire toute asso- 
ciation de tempérance, et la police reçut l'ordre d'em- 
ployer les punitions corporelles, comme la bastonnade, 
pour forcer les paysans à boire de l'eau-de-vie ('}, Ces 
mesures réussirent : en 1862, la consommation avait 

{'I s. P. Kolb, membre du coDteit de l'Université de Charkon, Manuel 
de statiitique comparée, 1S75, cité par I, Sachs, lae. cil., p. 103. 
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dépassé 1.200.000 hect. d'alcool pur, alors qu'elle 
était de 600.000 hect. seulement vers 1825. 

Le monopote, exploité soit en régie, soit en ferme, 
était depuis longtemps condamné. EnLB58, Alexandre 11 
institua au ministère des finances une commission 
chargée dé jeter les hases d'un nouveau système d'im- 
position des hoissons. Le travail de cette commission 
aboutit à la loi du 4 juillet 1861 qui introduisait l'ac- 
cise dans l'empire à partir du i"" janvier 1863. 

SECTION II 

LB SECOND MONOPOLE RUSSE 

§ I. Caractère de la réforme. 

Dès le 1" janvier 1895, le monopole a été rétabli par- 
tiellement en Russie. La réforme a eu un caractère 
essentiellement moral et hygiénique. Elle a été l'issue 
de la lutte sans merci entreprise depuis près de trente 
ans contre le cabareticr. 

Ce dernier a exercé — et exerce encore — une in- 
fluence pernicieuse sur la population des campagnes. 
C'est un propagateur systématique de l'ivrognerie. En 
dépit des prescriptions légales, il parvient à vendre 
son eau-de-vie (et une eau-de-vie mal rectifiée, dont la 
nocivité est accrue par les essences qu'il y ajoute pour 
masquer ses coupages) sur gages, même sur récoltes 
ou travaux futurs. Les paysans russes ne savent pas 
résister à la tentation de se procurer de l'alcool à cré- 
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dit; et leurs faiblesses ou leurs vices les amènent 
promptement à la ruine. Le débitant est ainsi un agent 
de désordre et de démoralisation. 

Jusqu'en 1864, le législateur s'est à peu près désin- 
téressé du véritable fléau qu'est lecabaretier. Il se fiait 
au reste sur le monopole pour limiter le nombre des 
débits. Mais, dès le lendemain de l'entrée en vigueur 
de la loi du 4 juillet 1861 qui déclarait libre le commerce 
des spiritueux, les cabarets commencèrent à pulluler : 
il y eut, parlant, une effroyable recrudescence de l'ivro- 
gnerie et du paupérisme. Le gouvernement essaya d'en- 
rayer le mal par toutes sortes de mesures : les prix des 
licences furent considérablement augmentés; les com- 
munes rurales reçurent le droit de s'opposer à l'établis- 
sement de nouveaux débits; toutes les opérations qui 
constituaient la base même du trafic du cabaretier, — 
vente à crédit, livraison de petits verres payables fin 
de mois, etc. — furent reconnues nulles de piano... Il 
serait long et fastidieux de résumer les lois, arrêtés ou 
circulaires dont le but a été de protéger les habitants 
du mir contre la rapacité du Koulak (littéralement le 
poing, c'est-à-dire le débitant qui « poigne » son 
malheureux client). II est cependant une loi — - la loi 
du 14 mai 1885 — sur laquelle il convient d'insister, 
car elle a préparé la réforme tentée en 1895. 

Cette loi a proscrit le cabaret proprement dit, — ■ la 
boutique où ne sont livrées que des eaux-de-vie à con- 
sommer sur place. Elle n'a autorisé la vente au détail 
de l'alcool {au verre ou à la bouteille débouchée) que 
dans les restaurants ou trakUrs. Quant à la vente des 
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spiritueux à einporlei", elle ne pouvait avoir lieu que 
dans (les locaux spéciaux ne contenant ni tables nî 
bancs; aucuji fût en fer, verre ou bois ne devait être 
placé dans ces magasins sans être scellé ou cacheté, 
et défense expresse était faite au débitant de livrer sa 
marchandise autrement qu'en récipient clos, Ënlîn, 
pour empêcher les débits de se transformer en traktirs 
dans les campagnes, le législateur portait les licences 
des restaurateurs de village à des prix variant de 150 
à l.iOO roubles. 

Contraindre le paysan et l'ouvrier à ne plus boire 
dans toute l'acception du terme que chez eux, a. là 
où les encouragements du cabaretier sont remplacés 
par les remontiances conjugales » ('), tel est le but 
que s'était proposé la loi de 1885. Mais elle s'était 
heurtée contre des traditions séculaires. Le Conseil de 
l'Empire pensa donc que le seul moyen de soustraire 
la population rurale à l'inlluence du koulak était de 
supprimer le koulak lui-même. C'est Tœuvre qu'entre- 
jirtt la loi du 6 juin 1894, instituant partiellement en 
Russie le monopole de la vente en gros et en détail de 
l'eau-de-vie. 

§ II. Le lerritoire du monopole. 

Dès la fin de 1885, Alexandre 111 avait demandé au 
ministre des finances, M. Bunzc, de lui présenter un 
plan de monopole. Mais les brillants résultats fiscaux 

|>) B. R. S., Le régime de l'alcool ea Russie, Revue politique et par'.e- 
menlaiie, 1S97, XI. 
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(|ue ne cessait de produire t'acci&e ajournèrent la réa- 
lisation (le la pensée du tsar : on hésitait à laisser le 
système en vigueur pour s'engager dans rinconnu; on 
jugeait prudent aussi de donner au budget une iné- 
branlable assiette avant de procéder à la réforme ('). 
La disette qui éclata en {891 vintrendre une poignante 
actualité à la question. Le 12 mars 1893, le ministre 
des finances, M. Witté, soumit au Conseil de l'Empire 
un projet de monopole applicable, — à titre d'essai, — 
à quatre gouvernements situés au-delà du Volga : ceux 
de Perm, Oufa, Orenbourg et Samara. Le pi'ojet fut 
adopté, et une loi du 6 juin 1894 prescrivit d'expéri- 
menter le nouveau régime à partir du 1" janvier i895 
dans la zone sus-délimitée. 

Divers avis du Conseil de l'Empire sont intervenus 
depuis et ont abouti à la promulgation des lois des 
2 mai 1895, 19 février 1896 et 30 mai 1897 en vertu 
desquelles le monopole a été ou sera établi : 

Le 1«' juillet 1896 dans les gouvernements de Bessa- 
rabie, Wolhynie, Ekatérinoslav, Kiew, Podolie, Pol- 
tawa, Tauride, Cherson et Tchernigof, 

Le l'' juillet 1897, dans ceux de Wilna, Witebak, 
Grodno, Smolensk et Mohilev. 

Le 1" janvier 1898, dans ceux de Pétersbourg, Nov- 
gorod-Pskof, Olonelz, Kharkof et le royaume de Pologne. 

Le 1" juillet 1900, dans ceux de Livonie, Courlande, 
Eslhonie, Koursk, Voronèje, Stavropol, de la Mer- 
Noire et dans le territoire du Don. 

(<) Revae politique et parleiHentaite, ibidem. 
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Le l" juillol 1901, dans les gouvernemenls d'Arkan- 
gel, Volagda, Viatka, Kazan, Penza, Simbirsk, Saratof 
et Astrakan, ainsi que dans les territoires de l'Oural et 
de Fourgaï, 

Enfin, le ["juillet 1902, dans les gouvernements de 
Wladimir, Kalouga, Kostroma, Moscou, Nijni-Novgo- 
rod, Orel, Riazan, Tambof, Iver, Toula et Yaroslav ('). 

Ainsi, d'ici quelques mois, la Russie d'Europe tout 
entière sera soumise au nouveau régime. Il ne reste que 
la Sibérie et les gouvernements du Caucase pour les- 
quels l'époque de l'entrée en vigueur du monopole ne 
soit pas encore fixée. 

§ III. Organisation du monopole. 

Le monopole russe n'est pas un monopole de fabri- 
cation. La distillation continue à être exploitée par 
l'industrie privée, qui reste soumise aux dispositions du 
code des accises. La production est limitée cependant : 
elle ne peut annuellement dépasser le maximum obtenu 
pendant les trois campagnes qui ont précédé l'introduc- 
tion du monopole, sans une autorisation du ministre 
des finances et du ministre de l'agriculture. La même 
autorisation est nécessaire pour la création de nouvelles 
distilleries ou pour la réouverture d'usines déjà fer- 
mées ('). La totalité de la jiroduction n'est pas néces- 

(•) De Meaux, a Rapport sur le muDopole de l'nlcoot en Russie > 

(uclubre 1896|, p. 4; Annuaire de législation étrangère, 1S97, .p. 727; 
UuUelin de slatialique et de législation comparée (ministère des finances), 
janTier 1900, p. 92. 

(') Art. 9 delà loi du 6 juin 1S9i. — Les autorisalions de l'espèce n'étant 
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saircment livrée à l'Administration locale ; mais les al- 
cools dont le monopole ne se rend pas acquéreur res- 
tent sons la surveillance de la Régie; ils peuvent, en 
payant l'accise, être transportés dans la zone du com- 
merce libre. 

Le monopole russe n'est pas davantage un monopole 
de rectification. Il est vrai que l'Etat s'est réservé le 
droit exclusif de rectiHer les flegmes qu'il a achetés; 
mais ce droit est demeuré théorique, La distillerie en- 
treprend à forfait la rectification; et c'est seulement 
lorsqu'il n'y a dans la région aucun établissement de 
rectification ou lorsque le distillateur ne sait pas recti- 
fier que l'Administration opère elle-même (»). 

Le monopole est limité à la vente en gros et en détail 
des boissons distillées. Il comprend trois phases dis- 
tinctes : les approvisionnements de la Régie; la mani- 
pulation de l'alcool; la vente des spiritueux. 

1* Les directeurs des Contributions indirectes dres- 
sent pour chaque exercice un état déterminant approxi- 
mativement les quantités, d'eau-de-vie à livrer à la con- 
sommation régionale. Les deux tiers du total jugé né- 
cessaire sont achetés aux distillateurs de la zone mono- 

preique jainais accordées, ce lystème aboiitfl k In consolida lion du statu 
guo au profil des sUnations acquises (de Mcaui, rapport cité, p. 4], 

(') Voici ce qui, en fait, est arriTii : les distilluteurs producteurs de 
flegmes oot offert de rectifier moyenuuut 20 à 25 liopecks par vêdru à 40o. 
Mais, au même momeul, un grand entrepreneur u oITert de rectifier à 
15 kopecks, i condition qu'où lui garantirait In rectification de 420.000 à 
500.000 védroa par an. L'Adminislrulion a nccepté ces ofifres, malgré les 
proteslatioDB des distillateurs ainsi mis de cAlé. On'peut donc dire que 
l'Etat B traité pour moitié arec un reclificateur k façon {PleuryRavarin, 
chambre, séance du 11 juin 1895). - 
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potisée à des prix que le ministre des finances fixe 
annuellement suivant le coût des matières premières et 
les frais de production. Le troisième tiers Tait l'objet 
d'adjudications qui ont lieu deux fois par an et sont 
toujours soumises à l'apitrobation du ministre. (Art. 39, 
40 et 41 de la toi du 6 juin 1894). 

2* Une fuis rectifiés, les alcools sont expédiés dans 
les entrepôts de la Couronne où ils sont transformés en 
produits livrables à la consommation. A cet eiTet, ils 
sont dilués avec de l'eau ; on les ramène ainsi au degré 
voulu, et le liquide obtenu est filtré sur du charbon, 
puis mis en bouteilles. On prépare de la aorte cinq 
espèces de mélanges, également incolores, et ne diffé- 
rant guère entre elles que par leur degré. 

Le vino titrant 40° : préparé avec de l'eau ordinaire, il 
est surtout consoaimé par le peuple. 

Le stolovoie vino qui titre de 40 à 42*, qu'on filtre 
avec plus de soin et pour lequel on emploie de l'eau 
distillée. 

Lespirt titrant 57°; 

Le spirt titrant 80"; 

Le spirl titrant 92°. 

Ces trois dernières catégories sont destinées aux 
usages domestiques et industriels ou bien aux consom- 
mateurs qui trouvent le vino trop faible ('). Quant à la 
fabrication des spiritueux composes, les vodki spéciaux 
et les vodolshnie izdelia, auxquels le public est habitué, 



(') V. de Meaui, rapport cité, p, 5. .— Il importi; de noter que 1< 
alcools destinés à des usages industriels ne bénéficient en Russie, à < 
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elle est abandonnée à rindiisti'ie privée. Celle-ci est 
tenue, naturellement, d'acheter au mono[iole l'alcool 
dont elle se sert comme matière première. Ses produits 
ne peuvent être vendus que par l'intermédiaire de la 
Régie moyennant le paiement d'une commission. 

3" L'Administration met en vente ses eaux-de-vîe, les 
spiritueux aromatises et les liqueurs des fabricants du 
rayon du monopole et du dehors, ainsi que les alcools 
étrangers ('). 

La vente s'effectue dans des établissements apparte- 
nant soit k la Couronne, soit à des particuliers autori' 
ses à cet effet. 

a) Les établissements de la Couronne sont les entre- 
pôts et les débits. — Les entrepôts livrent leurs mar- 
chandises contre de l'argent comptant, dans les bou- 
teilles cachetées de la Régie (') ou dans les récipients 
apportés par les acheteurs : les fûts sont scellés une fois 

(') La Régie a seule le droit d'imporler des spiritueux d.ins la région 
du monopole. Ne sont admises <jue des quaDtUés ne dépiissoal pas i/10 de 
védro (1 1. 23) et destinées à l'usage des voyageurs (iirt. 5 de la loi du 
6 août 1894). 

(■) Les bouleiilce de spirl et de vino ttont munies d'une étiquette indi- 
quant le prix de l'alcool, celui du verre, le degré et le volume du liquide 
qui s'y trouve contenu. Le prix du verre est perçu en même temps que le 
prix de l'eaii-de-vie. Mais l'Administration reprend les bouteilles vides, 
à In condition que leur étiquette soit intacte; elle remet en écli.inge, au 
choix de l'acheteur, ou le montant de \a somme consignée pour la valeur 
du verre, ou une boDtetlle pleine pour laquelle on ne perçoit que le prix 
de l'alcool. — Quant aux bouteilles contenant des boissons vendues en com- 
>D, elles sont revêtues d'une b.-inde spéciale, du citcliet de In Régie 
'une éliquetle rouge indiquant leur prix. Ces bouteilles ne sont pas 
'ises par l'Administration (art. 1, 2, 3 et 5 du règlement du 22 août 
i, adde nrl. 31 de la loi du 6 juin 1894). 
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remplis; ils ne peuvent circuler que sous le cachet de 
l'Administralion et avec un titre de mouvement. — 
Quiint aux débits, ils sont exclusivement alTectés à la 
vente à empoiter. i^es spiritueux s'y débitent dans les 
bouteilles oflicielles, cachetées toujours; elles sont de 
différcnls types de capacité : leur contenance ne peut 
pourtant ni ôtre inférieure à i/2 100' de véclro (6 cen- 
tilitres), ni dé)»assci' 1/4 de védro(3 litres). Il est expres- 
sément interdit de les ouvrir sur place; il est même 
(iél'endu aux gérants des bureaux de prêter aux ache- 
teurs des tire-bouchoDS ou autres ustensiles analogues. 
La vente n'a lieu qu'au comptant. Les jours ouvrables, 
elle commence à sept heures du matin et finit h dix 
heures du soir à la campagne, à onze heures dans les 
villes. Les dimanches et jours fériés, les débits sont fer- 
més à partir de onze heures du matin (art. 5, 6, 7, 9 et 
13 du règlement du 22 août i89.i). Afin de ne pas être 
incités à pousser à la consommation, les préposés ne 
reçoivent pas de remises, mais un traitement fixe. Ils 
sont logés, chauffés et éclairés par l'Etat, et n'ont au- 
cune avance à faire pour l'alcool qui leur est envoyé des 
entrepôts aux frais de l'Administration ('). 

b) D'autre part, des établissements privés peuvent 
obtenir le droit de vendre les spiritueux : ce sont 
notamment les magasins de gros de bière, hydromel et 
vin, les traktirs, les débits de bière, ceux de vin. Les 
autorisations sont accordées et retirées par les direc- 
teurs des Contributions indirectes, de concert avec les 

[') De Meaui, rapport cité, p. 7. 
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gouverneurs. En principe, les marchandises ne sont 
livrées qu'au prix fixé par le ministre et en bouteilles 
cachetées; elles sont vendues à emporter, sauf dans les 
restaurants, où il est permis aux acheteurs de débou- 
cher les fioles qui leur sont remises et de consommer 
l'eau-de-vie sur place. A titre exceptionnel, la vente au 
petit verre et à un prix arrêté par les débitants peut 
être concédée à des cafés ou restaurants soit des cam- 
pagnes, soit surtout des villes, mais à la condition que 
ie volume total des bouteilles ouvertes à la fois dans un 
même établissement ne dépasse pas un védro (') (art. 35 
de la loi du 6 juin 1894). Ces derniers vendeurs n'ont droit 
à aucune allocation du Trésor. Les autres reçoivent une 
rémunération dont le montant est déterminé par le 
minisire des finances : elle consiste aujourd'hui en 
une remise de 25 kopecks par védro à 40 degrés. Cette 
remise porte exclusivement sur les quantités que les 
détaillants font directement venir des entrepôts de la 
Couronne, et non sur celles qu'ils se procureraient dans 
les débits fiscaux de leur voisinage (circulaire du 21 mai 
1896). 

Les art. 29 et 30 de ia loi du 6 juin 1894 chargent le 
ministre des finances de fixer les prix de vente des pro- 
duits du monopole {vino, stolovoie vino elspirt) dans ies 
limites que leConseil de l'Empire doit annuellement lui 
assigner. Ces prix varient de localité à localité d'apiès 
les ressources des habitants, les coutumes antérieures 

(1) Dans des cas exceptiuuneU, les directeurs peuvent permettre <jue le 
volume total des bouteille* débuucliëee & la foii dans un mène élablisse- 
ment dëpMse un védro (art. 35, notn, de la loi de 1894), 
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des commerçants de l'endroit, la proximité plus ou 
moins grande des zones non monopolisées, les facilités 
que cette proximité est susceptible d'offrir à la fraude... 
Ils sontslriclementproportionnels aux quantités livrées, 
afin que les particuliers ne puissent avoir aucun inté- 
rêt à pratiquer clandestinemeut le débit de l'eau-de- 
vie. Quant aux prix des spiritueux composés (yodki, 
vodotschnie izdelia) vendus en commission, ils sont 
établis par les fabricants eux-mêmes, mais ils doivent 
toujours être supérieurs à ceux des alcools de la Cou- 
ronne. 

Il convient de signaler un dernier caractère du mo- 
nopole russe : l'expropriation sans indemnité des mar- 
chands en gros et des débitants qui s'adonnaient à la 
vente des spiritueux. La mesure a été arbitraire! Voici 
— en substance, — comment M. Witté, ministre des 
finances, essayait de la justifier dans l'exposé des mo~ 
tifs de la loi du 6juin 1894 : a Les tlébitants ne gagnent 
» que parce qu'ils exploitent indignement leurs clients : 
D aussi faut-il considérer l'institution du monopole 
B comme un acte de salubrité publique. Au reste, le 
» commerce de l'alcool n'a jamais été qu'une profes- 
» sion de droit commun; or, l'allocation d'une indem- 
» nité se comprendrait dans le cas seulement où l'Etat 
» s'emparerait d'un bien déterminé ou priverait un 
Il particulier d'un droit. ayant fait l'objet d'une con- 
» cession spéciale. Les fortunes des marchands de 
» spiritueux sont assez grosses pour que le fisc soit 
B dispensé d'y rien ajouter à raison des profits que la 
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» prolongation de leur commerce leur eût procurés. 
B D'un autre c6té, les magasins île gros comme les 
» débits comportent des installations peu coûteuses; la 
K Régie sera vraisemblablement amenée à acheter une 
» partie de ce matér'el; le reste pourra être vendu dans 
H les régions non monopolisées. Il est vrai que beau- 
» coup d'individus se verront privés de leurs moyens 
» d'existence. Mais tous ceux qui sont pourvus d'unç 
» éducation professionnelle vraiment sérieuse trouve- 
x> ront toujours à s'employer sous le régime du mono- 
i> pôle. 11 en sera de même de la plupart des débitants 
» qui se distinguent par leur honnêteté. Quant aux 
» personnes qui s'occupent actuellement du commerce 
». en question, sans posséder ni connaissances ni apti- 
» tudes spéciales, elles gagneront leur vie en donnant 
» une direction nouvelle à leur activité » {'). 

Il est piquant et suggestif, certes, de voir par quelles 
considérations a pu être très aisément résolue, en Rus- 
sie, une des grosses difficultés de l'introduction du 
monopole ! 

§ IV, Résultais du monopole, ' 

1° Point de vue hygiénique et moral. — Le but essen- 
tiellement hygiénique et moral que poursuivait te 
monopole a-t-il été atteint? Il est assez difficile de 
répondre exactement à la question : la réforme est de 
date très récente ; puis les renseignements fournis sont 
des plus contradictoires. 

|<) De Meaui, Rnpport cité, p. 7, 
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Il n'est pas douteux que le nouveau régime ait déter- 
miné une diminution sensible du nombre des débits : 
ainsi, dans le gouvernement de Kiew, on en comptait 
3.602 en 1895; ils furent supprimés lors de l'introduc- 
tion du monopole en 1896, et remplacés par 1.524débits 
soit fiscaux, soit privés ('). D'autre part, le Koulak a 
disparu; il a fait place à des vendeurs honnêtes et 
scrupuleux... Mais l'absorption de l'alcool s'est-elle 
ralentie? La qualité des spiritueux livrés au public est- 
elle devenue meilleure?... 

D'après quelques publicistes, la consommation de 
l'eau-de-vie n'aurait nullement baissé : « L'ouviier, 
» — écrit M. I. Sachs (') notamment — emporte l'al- 
» cool à l'atelier qui est transformé en estaminet, s'il 
s ne le boit de suite sur le trottoir de la rue... L'ivresse, 
» jadis cachée dans les cabarets où l'ivrogne trouvait un 
» asile de nuit, devient aujourd'hui l'ivresse de la rue. 
» La |)olice, obligée de monter la faction aux portes des 
B débits, empêche que fiolesetbouteillesnesoientingur- 
» gitées en plein air. Elle oblige le consommateur à se 
» réfugier sous un gîte hospitalier que lui offrent les 
» débits clandestins ou des sous-sols mal famés. Quant 
» à l'ivresse publique, elle augmente partout. Dans cer- 
x> tains centres industriels, on a constaté une augmenta* 
» tiou de 68 p. 100 sur tes années précédentes» , Suivant 
le même auteur('), la vente du monopole aurait atteint, 
en 1895, 1.180.096 védros d'alcool pur, chiffre qui ne 

(>) De Meaux, Rapport cité. p. 7. 
(') I. Sacha, Iqc. cit., p. 96. 
(', I. S«chs, ibid., p. 85 et 86. 
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serait inférieur que de 18.909 vcJros à la consomma- 
lion moyenne des quatre années précédentes. Et encore 
cette diminution neserait-eile qu'apparente! Elle aurait 
été certainementcouverte, sinondépassée, par lesquan- 
tités introduites en fraude du dehors, les approvision- 
nements qui ont pu être faits avant l'entrée en vigueur 
du nouveau régime, les spiritueux importés et livrés 
par l'Administration à côté de son alcool. 

M. J. Bertiilon, — qui semble au reste croire à l'effi- 
cacité du monopole russe, fournil, — dans la Revue po- 
litique et parlementaire ('), des chilFres dont quelques- 
uns donnent raison à M. Sachs. Dans le rayon oriental, 
la consommation aurait été, en 1896, de 1.329.470 
védros d'alcool absolu : d'où une augmentation de 
149.374 védros sur Tannée 1895. £n revanche, dans le 
rayon méridional, il se serait produit, dès 1896, une 
brusque tendance à la baisse : la consommation totale 
avait été en : 

i d'alcool pur 



1892 


5.156.754 védi 


1S93 


5.058.542 


1894 


5.851.010 


1895 


5.671.301 



En 1896, elle est subitement tombée à 4.101.863 vé- 
dros, soit une diminution de près d'un tiers. « C'est là, 
dit M. Bertiilon, un résultat considérable qu'il y aurait 
injustice évidente à ne pas attribuer au monopole n . 

Peut-être la contrebande aiderait-elle aussi à expli- 
quer la différence qui vient d'être signalée? 

(i)XXl, p. 351 (année 1899). 
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Quant à la qualité des produit» du monopole, elle fait 
également l'objet d'appréciations variées. Les unsrepio- 
client à la Régie de sacrifier l'intérêt hygiénique h l'in- 
térêt financier : ainsi, dans les neuf gouvernements 
où le système nouveau fonctionne depuis le i" juillet 
18%, une grande partie des spiritueux livrés à la con- 
sommation ne serait pas du tout rectifiée. Afin de ne 
rien changer aux habitudes du public, le ministre des 
finances serait autorisé à mettre en vente de l'alcool 
préparé suivant la méthode jusqu'alors usitée, c'est-à- 
dire par le procédé à froid ('). 11 s'agirait en effet de 
l'eau-de-vie de grains, qui perdrait son arôme et sa 
saveur si, par une rectification quelconque, on cher- 
chait à lui erdever ses impuretés toxiques. Les con- 
sommateurs au reste n'auraient pas manque de critiquer 
le vino et le stolovoïe vino de la Couronne ; la 
lettre suivante, datée de Samara, le 2 août 1895, est 
assez suggestive : « Dans un district de la province de 
D Samara, la Régie avait mis en vente de l'eau-de-vie 
» qui n'avait pas été rectifiée sous la surveillance de 
» l'Administration et dontia mauvaisequalitéfutensuite 
» constatée. De pareils faits sont d'autant plus regret- 
» tables qu'ils sont en contradiction avec un des prin- 
» cipaux motifs de la réforme, qui est de sauvegarder la 
» santé du consommateur » ('). D'autres publicistes 
reconnaissent l'innocuité des produits du monopole, 
mais insistent sur la difficulté qu'il y a à remplacer 
dans les habitudesdes populations les boissons frelatées 

(') I. Sachs, loc. cit., p. 89. 

(*) CiU par I. Sacht, ibid., p. 94. 
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auxquelles elles ont pris goût ; Il y a des paysans, 
— lit-on par exemple dans le numéiodu Gradjanine du 
1-13 septembre 1896, — qui reprochent à l'eau-de-vie 
de la Couronne « d'être fade et de ne pas griser assez 
B vite. Les amateurs de sensations fortes y mêlent des 
' » feuilles de tabac et se plaisent à boire cette mixture 
» qu'ils trouvent plus épicée et plus enivrante » ('). 

ËnOn, voici comment M. Witté, ministre des finan- 
ces, apprécie les résultats du monopole dans le lapport 
adressé au tsar lors de la présentation du budget de 
l'Empire pour 1899 : « ... L'essai qui vient d'être fait, 
» si courte encore qu'ait été sa durée, a [trouvé que le 
B régime du monopole atteint le but. 

B Les rapports des gouverneurs des provinces où 
n fonctionne le nouveau système et les renseignements 
B cooimuniqués au ministère des finances par les plus 
» hautes autorités ecclésiastiques, par les maréchaux 
» de la noblesse, par les zemslvos (conseils généraux et 
B conseils de districts) sont presque unanimes à cons- 
» tater les salutaires effets de la réforme. La meilleure 
» qualité de l'eau-deVvie, la réduction considérable du 
» nombre des débits, l'établissement des prix unifor- 
» mes, strictement proportionnels aux quantités ven- 
B dues, l'impossibilité de se procurer des boissons 
D alcooliques autrement que contre argent comptant, 
B tous ces avantages et d'autres encore que présentent 
n la rectification et le débit des spiritueux par les soins 
» de l'Etat, ont déjà montré dans la pratique leur heu- 

(<) Cité par de Meaui, p. 8 de son rapport. 
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j> reuse influence. L'ivrognerie a sensiblement dîmi- 
» nué; les débauches, avec leurs inévitables suites, ont 
» fait place à un usage plus réglé de l'alcool; les délits 
» et les crimes provoqués par l'ivresse sont devenus 
» plus rares » ('}. Il est vrai que M. Witté est le pro- 
moteur de la réforme commencée en 1895 : il ne fau- 
drait pas s'étonner s'il était instinctivement un peu 
porté à parler /)ro domo sua. 

2" Point de vue économique. — D'après M. Witté 
toujours ('), l'utilité du monopole ne se bornerait pas 
à préserver la santé et les bonnes moeurs; le nouveau 
régime exercerait un effet bienfaisant sur les ressources 
matérielles du peuple. Ce progrès économique serait 
confirmé par l'accroissement des recettes du flsc et par 
l'afflux des dépôts aux caisses d'épargne, double phé- 
nomène qui s'observerait dans les provinces de l'Est 
(Perm, Oufa, Samara et Orenbourg) depuis que la 
Régie des spiritueux y fonctionne : a Pendant cette 
» période de trois années (du 1*' janvier 1895 à la fin 
s de 1897), aucune impulsion spéciale, accidentelle, ne 
» s'est fait sentir dans la vie des provinces de l'Est; 
» les récoltes de céréales et de fourrages n'ont presque 
» pas excédé en quantité, surtout sur les terres des 
D paysans, celles de la période triennale 1892-94. Ce- 
» pendant te rendement moyen de l'ensemble des re- 
» venus de l'Etat, qui, pour les années 1892-94, n'avait 

(') Bulletin de statistique du ministère des finances, janvier 1899, 
p. 103. 
(') Ibidem. 
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s été, dans ces quatre provinces, quelle 41,7 millions 
» de roubles, a atteint 61 millions de roubles pour 
» 1895-97, soit un excédent de 46,4 p. 100, tandis que 
s dans l'Empire tout entier, la dilTérence en plus n'était 
» que de 28,3 p. 100. Défalquât-on du total des recou- 
9 vrements le revenu nouveau du monopole de vente 
des spiritueux et celui du réseau de l'Etat dont l'aug- 
j> meiitation est due en majeure [»artie à des racbats de 
H lignes concédées, les recettes effectuées dans les 
» quatre provinces de l'Est en 1895-97 excéderaient 
» de 13,5 p. 100 celles de la période 1894-95, alors 
D que pour l'Empire, considéré dans son ensemble, la 
» plus-value est de 10,7 p. 100 seulement. Particularité 
9 qui n'est pas sans importance, la mise en vigueur du 
» monopole a été suivie d'une meilleure rentrée des 
» annuités de rachat, redevances exclusivement h la 
D charge des paysans, et même du règlementd'arriérés 
» dus sur ces mêmes annuités. 

» Depuis une dizaine d'années, le mouvement ascen- 
» dant des dépôts aux caisses d'épargne fait, dans le 
» pays, des progrès très marqués. Ce phénomène peut 
» en partie s'expliquer par l'ouverture de nombreuses 
s caisses d'épargne postales et le versement à ces gui- 
B chets nouveaux d'épargnes anciennes. Toutefois cette 
B progression des dépôts se produit également dans 
» les quatre provinces de l'Est, où le nombre des cais- 
D ses a peu augmenté et où, par suite, il n'est versé que 
fi des épargnes de formation récente. Un fait bien signi- 
B ficatif, c'est que, dans la région de l'Est, le nombre 
» des déposants s'est accru plus rapidement après la 
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M mise en vigueur de la Régie des S])ii'ittieux et qu'il 
B s'agit ici, eu règle générale, de petits déposants », 
Ces remarques sont intéressantes, certes ! Il est vrai- 
semblable, en effet, que la disparition du koulak ait 
conlribué à l'accroissement de bien-être constaté dans 
l'Est depuis 1895. Mais il ne faut pas perdre de vue, — 
comme l'observe M, Witté lui-même — , que « les 
» phénomènes de la vie économique sont très com- 
B ])Iexe8 et que sous l'influence de certaines causes per- 
n manentes ou tcmporaiies, par exemple la mauvaise 
» récoltede céréales dont ont souffert cette année [1898] 
» plusieurs pailles de ces quatre mêmes jirovinces, les 
M effets salutaires de la réforme des boissons peuvent 
B être enrayés ou ralentis ». 

3* Point de vue fiscal. — Le gouverneraçnt n'avait 
aucune visée fiscale lors de l'établissement du mono* 
pôle. « Si l'on s'en tenait uniquement au point de vue 
» financier, il n'y aurait qu'à maintenir le principe du 
» régime actuel », disait M. Witté dans l'exposé des 
motifs de la Joi du G juin 1894. Le ministre pensait 
pourtant que le Trésor serait loin de perdre à la ré- 
forme: « On peut admettre, — calculait-il, — que le prix 
» lie vente du vino s'élève en moyenne à 7 roubles par 
a védro à quarante degrés, la consommation est de 
» 65 millions de védros. L'alcool s'achetant aux distil- 
» lerles à raison de 5 roubles le védro, accise comprise, 
» le bénéfice des intermédiaires ressort à 130 millions 
B de roubles. Si l'on déduit de cette somme le produit 
» des licences, il reste encore 110 millions. Il est vrai 
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f> que ces ilO millions comprennent les frais de vente : 
» loyers, entretien des magasins et des débits, salaire 
» des employés. Mais le total n'atteint certainement pas 
» un chiflre aussi considérable et, quelles que soient 
» les dépenses du fisc, il lui restera, à coup sûr, un sé- 
B rieux bénéfice n (*]. D'ailleurs, pour tranquilliser les 
timides, M. Wittc proposait de faire d'abord l'essai du 
nouveau système dans la région de Tranwolga. 

Quels ont donc été les résultais fiscaux de l'expé- 
lience i* Répondre à la question, c'est presque apprécier 
la productivité du monopole dans sou ensemble. 

Or, il est difficile de contester que les finances russes 
n'aient pas gagné à la réforme. M. Witté nous donne 
des chiffres intéressants dans son rapport déjà cité (*}. 
Il prend comme terme de comparaison, non l'année 
1894, mais l'année 1893 : celle-ci a eu, en effet, une 
récolte exceptionnelle: d'où une augmentation anor- 
male de la consommation en 1894 ; puis, à la veille de 
la mise en vigueur de la Régie, se sont vendus d'énor- 
mes stocks appartenant ait commerce. En 1893 donc, 
le rendement de l'accise dans les quatre gouvernements 
de l'Est (Orenbourg, Oufa, Perm et Samara) a été de 
11.600.000 roubles et celui des patentes et licences de 
754.000 roubles, soit un total de 12.354.000 roubles. 
« Si l'on accepte ce dernier chiffre comme moyenne 
» annuelle du produit des boissons, écrit M. Witté, 
B la période triennale de 1895-1897 aurait dû présen- 

I') Eipoeé des tnolifs de la loi du 6 jub 1894, p. 101. Cité par de 
Meaui, Rap. cil. 
. (*) BaUeliii de Uatittique, ibidem. 



Digitizcdoy Google 



— 81 — 

» ter, ilans les pioviiices de l'Est, un produit global 
B de 37 millions de roubles environ. Il est toutefois 
u à considérer que l'application du régime nouveau 
» a entraîné, du chef de ta surveillance des contribu- 
» lions indirectes, une augmentation de dépenses d'en- 
» semble 694.000 roubles pour les trois années, et 
» que cette somme doit être mise au débit- du mono- 
B pôle. Par suite, pour que le passage de l'ancien sys- 
» tème à celui de la Régie s'effectuât sans dommage 
» pour le fisc, il fallait que le rendement des boissons 
» atteignît pour les trois années 1895-97 considérées en 
7) bloc un total de 37.700.000 roubles. En fait, on a en- 
B caisse, tant du chef des licences que comme produit 
» net de la gestion du monopole, déduction faite de 
B toutes dépenses d'achat, de rectification et de débit 
n généralement quelconques (excepté les bonifications 
» aux bouilleurs) : 

En 1895. . . . 16.844.000 roubles. 
En 189G. . . . 19.018.000 — 

En 1897. , . . 20.375.000 — 

» soit un total de 56.237.000 roubles. Ainsi, après l'en- 
B trée en vigueur du monopole, le produit des boissons 
» dans l'Est a excédé de 18.500.000 roubles, dès la 
w première période triennale, le rendement qui aurait 
» pu être obtenu avec le régime de l'accise b. 

La même amélioration financière s'est réalisée dans 
les neuf gouvernements du Sud-Ouest où le monopole 
a été établi en 1896. La première année n'a donné, it 
est vrai, que 26.343.939 roubles, somme à peu près 
équivalente à celle que l'accise rapportait eu moyenne ; 
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mais en 1897, le bénéfice tle la Régie s'est élevé à 
52.447.451 roubles ('). 

Cependant ces résultats ne doivent pas non» snr- 
prendre. Le gouvernement lusse n'avait pas attendu 
(le la réforme des plus-values démesuiées; il avait sur- 
tout songé à éviter une diminution des recettes budgé- 
taires. Or n'est-il pas bien naturel qu'un but aussi mo- 
deste ait été très largement atteint, après la suppres- 
sion, au profit de l'Etat, du commerce des spiritueux et 
l'expropriation sans indemnité des marchands en gros 
et des débitants? 

Ainsi lesrésultatshygiéniqueselmorauxdu monopole 
russe sont encore très incertains; peut-être a-t-il exercé 
une influence salutaire sur l'état matériel de la popula- 
tion; à coup sûr, il n'a produit aucun mécompte finan- 
cier. Mais ce succès relatif — si succès il y al — est 
dû presqueuniquement à la volonté omnipotente du tsar: 
on ne pourrait pas l'espérer dans un |)ays comme la 
France où les conditions, les mœurs, l'état politique 
sont tout différents. 

(■) Ballelin de atatittique, moi 1899, p. 484. 
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CIIAPITIIE 111 



DE MONOPOLE EN ALLEMAGNE, EN AUTRICHE- 
HONGRIE ET EN ITALIE 



SECTION PREMIERE 



ALLEMAGNE 



Au comniencement de 1886, M. de Bismai'k tenta 
d'introduice en Alleningne le monopole de la rectifica- 
tion et de la vente de l'eau-dc-vie. La réforme projetée 
poursuivait quatie buts bien distincts : 

1° Tirer de l'alcool un rendement fiscal plus élevé 
que par la Maischaumsteuer (taxes sur les cuves de 
macération) et la fnè«Aa/sie«cr(droit sur la fabrication), 
dont le produit, en 1885, n'avait pas dépassé 1 fr. 80 
par tête; 

2° Protéger une catégorie très importante de la dis- 
tillerie indigène, — celle rjui, concentrée entre les mains 
des grands propriétaires fonciers, met en œuvre des 
pommes de terre, — au profit de laquelle le nouveau 
système aurait limité la production et supprimé la 
concurrence étrangère; 

3" Enrayer les progrès de l'alcoolisme, grâce à la 
mise en vente de marchandises mieux rectifiées et à la 
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diminution de consommation qni résulterait viaisem- 
binbtement d'une hausse des prix; 

4" Enfin consolider l'unité allemande et étendre les 
pouvoirs de l'empereur. 

Telles étaient les considérations d'ordre à la fois 
financier, éconami(|ue, moral et politique dont s'était 
inspiré le projet de monopole élaboré par M. de Bis- 
mark. Le 8 janvier 1886, ce piojet était officiellement 
déposé devant le Bundes-Ralli (Conseil fédéral) et, le 
22févrierde la mèmeannée, il était soumis au Reichstag. 

Le projet de loi abandonnait la production de l'alcool 
à l'industrie privée, — sous certaines restrictions ce- 
pendant : les distilleries existantes au 1" octobre {885 
n'étaient admises à fabriquer que les mêmes quantités 
que par le passé; celles qui s'établiraient à partir de 
cette date devaient obtenir l'autorisation de produire 
des quantités déterminées. 

L'Ëtat achetait toutes les eaux-de-vie brutes, — indi- 
gènes ou étrangères, — suivant un tarif à fixer par la 
Diète tédérale(30à40marks parlieclolitred'alcoolà 100° 
pour les eaux-de-vie de pommes de terre ; le prix serait 
élevé en proportion pour les qualités supérieures). Il les 
rectifiait dans des usines à lui, les transformait en bois- 
sons alcooliques et les vendaitdirectement ou les faisait - 
vendre pour le compte de l'Administration du mono- 
pole. L'office du monopole était chargé de nommer îles 
agents pour le commerce en gros des spiritueux, et les 
Etats confédérés devaient lui désigner des débitants 
pour le commerce de détail. Ces agents et débitants, 
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révocables, auraient livré à l'acheteur toutes les sortes 
(]'eaux-(le-vie réclamées par la consommation locale; les 
marchandises auraient été revêtues <.rétiquettes spécia- 
les. — D'aulie part, les hôteliers, les restaurateurs, les 
propriétaires de cales, les gérants de cercles auraient 
|)u sans restriction vendre les caiix-de-vie qu'ils tien- 
draient <lc l'Administi'ation, mais uu même prix que 
les dObilanls; des remises à déterminer leur seraient 
accordées. Entin, les individus munis d'une licence de 
cabaretier étaient autorisés à mélanger les eaux-de- 
vie avec d'autres substances |)iopres à flatter le goût 
des consommateurs et à les livrer en cet état. 

La diète fédérale devait régler le prix de vente des 
boissons alcooliques, dans la limite de deux marks au 
moins et de trois marks au |)lus par litre d'alcool pur. 
Cependant l'Administration cédait au prix de revient les 
alcools destinés à des usages techni<(ues ou domestiques 
(préparation des vinaigres, cliaufTage, éclairage, etc.); 
quant à l'alcool affecté à l'exportation, son piix était 
fixé à 20 maiks par hectolitre. 

Il convient d'ajoulerque les personnesdont la lortune 
ou les revenus auraient à souffrir par suite de l'inter- 
diction de rectifier lesflegmes, defabriquer les liqueurs, 
de faire le commerce des spiritueux, devaient avoir 
droit à des dommages-intérêts. Les indemnités à payer 
à tous les intéressés expropriés (débitants, industriels, 
employés et ouvriers professionnels) étaient évaluées à 
540 millions de marks. 

Dès les premiers jours de son apparition, le projet de 
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loi souleva une opposition très ardente. La presse, — ^ 
notamment la Gazette libérale et la Nation, — protesta 
avec violence contre la tentative du gouvernement 
impérial ('). Cinq mille pétitions adressées au Parle- 
ment deinaiidèreiit le renvoi du projet, alois que sept 
seulement s'y montraient favorables! ■ 

Au Heichstag, la discussion générale commença le 
4 mars 1886 et occupa trois séances. La seconde lec- 
ture eut lieu les 26 et 27 mars. 

Dans la séance du 26 mars, M. de Bismark prit la 
parole pour défendre le système fiscal qu'il avait éla- 
boré. Le député E. Richter, leader du parti libéral, lui 
répondit, et son discours décida du sort du projet de 
loi. L'orateur repoussa l'introduction du monopole au 
triple point de vue fmancier, économique et politique : 

1" D'après l'exposé des motifs, le nouveau régime de- 
vait rapporter environ 300 millions de marks. M. Rich- 
ter n'eut pas de peine a établir que ces prévisions 
étaient singulièrement exagérées. N'était- il pas proba- 
ble, en effet, que la consommation se restreindrait 
sous la pression du renchérissement considérable des 
eaux-de-vie? Puis, le chiffre des indemnités à accorder 
serait énorme : il contrebalancerait les bénéfices que 
le gouvernement espérait tirer du monopole !... Enlin, 
la différence entre le prix d'achat de 35 marks et le prix 
de vente à l'exportation fixé à 20 marks serait à la 
charge de l'État : le système proposé n'aurait-il pas 

(') Ces renseignemenU et ceux qui suireot sout eilraits du rapport fait 
à lu commissioQ d'eaquéte du sénat (1S87), pnr M. Dielz-Monain. -^ 
V. Claude. Rapport cité, nnoeie XV. 
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pour plus clair résullat de payer une rente annuelle très 
élevée aux grands propriétaires fonciers producteurs 
d'alcool ? 

2° Tout le projet était combiné au détrimentdes peti- 
tes distilleries pour favoriser la concentration de la 
production aux mains des grandes. Les 50.000 petits 
bouilleurs de grains ou de fruits qui existaient alors 
en Alsace, dans le graiid-duclté de Bade et dans le 
Wurtemberg, pourraient-ils faire face aux mesures Je 
contrôle qu'exigerait le fonctionnement du monopole ? 
lis disparaîtraient fatalement! La réforme ne profiterait 
qu'aux distillateurs de pommes de terre; sur les 160 
millions inscrits au budget de dépenses du monopole 
120 à 130 étaient consacrés à l'achat d'alcool de pom- 
mes terre : cet alcool serait ainsi payé le double de ce 
qu'il valait! On voulait de la sorte assurer à3. 000 bouil- 
leurs de pommes de terre 50 à 60 millions de marks 
annuellement, c'est-à-dire une moyenne de 20.000 
marks par tête. « Mais — s'écriait M. Richter, — ■ quels 
D sont ces pauvres gens qui souffrent comme on nous 
» les représente ? Quand on dépense de pareilles soni- 
B mes, il y a quelque intérêt à s'en rendre compte exac- 
» tement. C'est M. de Kardoff qui s'est toujours montré 
» ici le défenseur de la distillerie..., or, il y a 37 dis- 
» tilleries dans la circonscription d'ŒIs-Wartenberg. 
» Sur ces 37, 8 appartiennent au roi de Saxe, 2 au 
» prince royal, 5 à une série de princes; ensuite à M. de 
» de Kardoff lui-même et à ses tenants. Dans le district 
» de Wartenbei'g, les quatre distilleries, sauf une 
» seule, appartiennent à la famille princière de Cour- 
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» lande. Pour toute la Silésie, j'ai trouvé que, de hau 
B en bas, les distilleries appartiennent : 8 au roi d 
v Saxe, 2 au prince royal, 2 aux familles de Meininge 
1) et de Brunswick, 6 à des fidéi-cotninissaires royauj 
D 10 à des associations, 4 à des princes, 8 à des ducE 
» 10 à des mar(|uis, 76 à des comtes, dont 2 comtes d 
Il rEmpirc,et 29 à des barons, dont les barons de Roth- 
H child, de Vienne, gens classés depuis longterop 
n parmi ies malheureux... » 

3° M. Eugène Richler combattit enfin le projet de l< 
par des considérations toutes politiques. Le gouverne 
ment aurait une légion de fonctionnaires et une armé 
formidable de débitants, — 100. 000 au maximum, — ■ qu 
répandus sur toute la surface de l'Empire, tout en dé 
pendant presque exclusivement du pouvoir central, It 
|)ermettraientd'agird'une façon efficace sur lesélection 
et de faire passer les candidats de son choix. D'autr 
part, la réalisation de ta réforme serait une grav 
atteinte à l'autonomie des Etats confédérés: « Quicon 
s que veut maintenir debout le caractère fédèratif d 
» l'Empire ne saurait, sur ce terrain et sous aucun 
u forme, même sous la forme d'une taxe de consomma 
» tion, suivre le système proposé ». 

Le discours de M. Bîcliter produisit une très viv 
impression. Cent-quatre-vingi>une voix contre troi 
rejetèrent le projet. 
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SECTION II 

AUTRICHB-HONGHIE ('] 

En Aiilriche-Hongrie, deux tentatives dJlférentes ont 
été faites pour y introdiiiie le monopole de l'eau-de- 
vie. 

Première tentative. — Un projet de monopole a été 
présenté en 1886 par le député Sigmond. 

Aux termes de ce projet, la fabrication, — limitée au 
reste par l'interdiction d'ouvrir de nouvelles usines tant 
que les besoins de la consommation n'augmenteraient 
pas, — restait dévolue à l'industrie privée ; mais les dis- 
tillateurs devaient livrer tout l'alcool produit à l'Etat 
qui le revendrait aux marcliaiids en gros majoré du 
montant de l'impôt et des frais. Cette majoration res- 
sortait à 40 florins ou % fr., le prix d'achat à payer par 
le gouvernement étatit estimé à 21 florins et demi l'hec- 
tolitre (51 fr. 60) et le prix de vente à 61 florins 50, 
soit 147 fr. 50. 

Ce projet fut combattu |)ar le cabinet Taalfe. Le mi- 
nistre des finances, M. Dunajewski, montra que le ren- 
chérissement de l'alcool amènerait, sans doute, une 
augmentation considérable de la fraude; il fît aussi 
valoir les difUcultés intérieures que la question du ra- 
chat des droits régaliens ne manquerait pas de provo- 
quer en Hongrie. Bref, les chambres donnèrent la 

(<j Guillemet, SapiioH sur te monopole de la rectification de l'alcool, 
1899, p. 100 et 101 ; Journal officiel. Chambre, Débats, aé^ate du lljiiia 
1895 (Discuurs de M. Fleury-Ravariu). 
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préférence au système de l'accise qui fut organisé pai 
la loi de juin i888. 

Afin de mettre un terme à l'avilissement de l'alcool 
la nouvelle loi établissait des contingents de fabrica- 
tion ; elle fixait l'impôt — portant sur le pioduit fabri 
que — à 35 florins dans la limite du contingent et i 
45 florins au-dessus de cette limite. 

Beaucoup de députés considérèrent alors que cett» 
réglementation était un acheminement vers le mono 
pôle. La question devait pourtant sommeiller Jiisqu'ei 
1894. 

Deuxième tentative. — An printemps de 4894, Ion 
de ta discussion du budget, M. de Plencr, ministre de! 
(Inan'^es d'Autriche, annonça aux chambies son inten- 
tion de prcsentcr un piojet de monopole de l'alcool 
afin d'augmenter les recettes du Trésor. Quelques joun 
après, M. de Weckerlo, président du conseil des minia 
très hongrois, déclara qu'il était parvenu à se mettn 
d'accord, en principe an moins, avec le gouvernemen 
autrichien pour racheter la consommation intérieure di 
Teau-de-vie, en laissant libre le commerce d'exporta 
tien. Un des principaux obstacles que pourrait soulc 
ver la réalisation de ta réforme se trouvait donc aplani 

Voici les grandes lignes du plan fiscal que M. d< 
Plener se proposait de soumettre aux chambres : 

La fabrication de l'alcool resteraitlibreentrelesmain 
de l'industrie privée et des producteurs agricoles. L'Eta 
prendrait les flegmes aux distillateurs à un prix à détei 
miner. U pourvoirait à ce que ces flegmes fussent rec 
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■tifiés : l'opération serait faite soit dans les usines.de 
l'Etat, soit clans des usines existantes ou à créer qui 
travailleraient à l'oriaitpour le compte de l'Etat. L'alcool 
serait alors vendu aux débitants. Ceux-ci ne pourraient 
livrer leurs marchandises aux consommateurs à des prix 
supérieurs au tarif légal, (ixé eu égard au degré alcoo- 
lique. C'était la seule restriction à laquelle aurait été 
assujetti le commerce de détail des spiritueux. 

Ainsi, le mono[>ole austro-hongrois aurait été un 
monopole de rccliricalion et de vente en gros. 

Or, aucun texte n'a été déposé devant les chambres, 
qui se sont bornées à discuter le principe même du 
monopole. Au cours de la discussion, M. de Plener a 
déclaré, le 19 octobre 1894, qu'il ne pouvait pas encore 
présenter un projet, — qu'une entente formelle devait, 
au préalable, intervenir entre le gouvernement autrichien 
et le gouvernement hongrois, — -enfin que « malgré les 
s capacités en matière de contributions indirectes dont 
B dispose le ministère des flnances, il était préférable, 
» avant tout, de connaître l'opinion des distillateurs, 
» rectificaleurs, fabricants de liqueurs, de tous les cer- 
D des compétents et des intéressés x>. 

L'enquête annoncée n'a pas eu lieu, et un an après, au 
mois d'octobre 1895, le successeur de M. de Plener, 
M. de Bilinski, avouait à la chambre que le projet était 
abandonné. 
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SECTION III 

ITALIE (') 

Ij'Itaiieaussi a voulu instituer le monopole de l'alcool 
Eu i894, le gouvernement a élaboré un projet de con 
trat entre l'Etat et une société anglo-allemande, con' 
cessionnaire du monopole. Le but de la réforme élai 
double : améliorer la qualité des eaux-de-vie livrées i 
la consommation et augmenter les recettes du Trésor 
La plus-value annuelle devait dépasser 12 millions di 
francs, d'aptes les évaluations du ministre des finances 

Le jirojet organisait, au profit de la compagnît 
cocontractante, un monopole d'importation, de rectifi- 
cation et lie vente en gros- Le nouveau régime allai 
vraisemblablement amener la fermetuie des distillerie! 
industrielles : la société fermière était tenue d'en indem 
niser les propriétaires. Quant aux petites distilleries 
de vin, elles continueraient à travailler, mais pour I( 
compte et sous la surveillance de la compagnie. Celle-c 
achèterait l'alcool produit au prix de 40 fr. l'iiectolitn 
à 100 degrés. Elle serait autorisée a importer de l'étraii' 
ger 80.000 heclolîlres (') au maximum. Elle procéderai: 
elle-même à l'épuration des flegmes dans des usine: 
qu'elle exproprierait; elle livrerait les spiritueux à de) 
prix fixés à l'avance (300 fr. l'hectolitre pour l'alcool i 
boire). Le commerce soit de gros, soit de détail, reste- 

(<) Guillemet, Rapport cité; Fleury-Itavaria, cliambre, Débals, séanct 
du 11 juin 1895. 

(■) La cDDSOtnmatiuii officielle de l'alcoul est, eu Italie, d« 200.000 hect 
par an, en moyeane. 



Digitizcdoy Google 



rait libre ; seule, la vente de l'alcool absolu serait 
interdite. 

L'administration du monopole s'engageait h verser 
annuellement au Trésor une redevance de 400 millions, 
|>lus une somme de 200.000 fi-. à titre d'impôt sur la 
ricchezza mobile. A )>artir d'un certain cliifFre d'alTaires, 
l'Ëtat participait au produit brut encaissé par la com- 
pagnie. Enfin celle-ci devait, sans pouvoir réclamer 
aucune indemnité, abandonner son matériel à l'Etat à 
l'expiration de la concession dont la durée était fixée à 
15 ans. 

Il était stipulé que ce contrat serait nul s'il n'était 
approuvé par les chambres avant le mois de juillet 1894. 
Cette a|>|irobation n'est pas intervenue. Le projet n'a 
donc pas eu de suite et, depuis, la loi de 1896 a mar- 
qué tiès nettement la préféreitce du parlement pour les 
taxes d'accise établies sur la production efFective des 
distilleries. 
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DEUXIEME PARTIE 

I<e monopole de l'aloool en Franœ. 



Api'ès ce court voyage en Europe, il nous faut reve- 
nir en France... La question du monopole de l'alcool 
s'y est posée sous trois formes différentes : celle du 
« monopole de la dernière vente en gros » ou « mono- 
pole facultatif » à laquelle M. Alglave, professeur à la 
Faculté de droit de Paris, a attaché son nom; celle du 
monopole de rectification dont MM. Maujan et Guille- 
met se sont faits les défenseurs; celle du monopole de 
fabrication et de rectification ou, pour mieux dire, du 
monopole intégral, préconisée par MM. Vaillant, Jaurès 
et tout le parti socialiste. Dans un premier chapitre, 
nous exposerons ces divers projets. Dans un second 
chapitre, nous essaierons, — éclairé par les constata- 
tions faites à l'étranger, — de rechercher les résultats 
que pourrait donner la mise en pratique d'un de ces 
systèmes dans notre pays. 
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CHAPITRE PREMIER 

LES PROJETS DE HOHOPOLE 

SECTION PREMIÈRE 

CONSIDiRATIONS INVOQU^BS EN FAVEUR DB L'éTABLISSEMENT d'uN 
MONOPOLE DE l'aLCOOL 

Les partisans d'un monopole s'accordent à faire va- 
loir, en faveur des systèmes qu'ils proposent respecti- 
vement, deux ordres de considérations : les unes, 
hygiéniques et morales, sont tirées de la nécessité de 
combattre l'alcoolisme; les autres, d'ordre financier, 
s'inspirent du. désir de demander à l'alcool des ressour- 
ces élevées qui permettraient d'assurer l'équilibre du 
budget et de supprimer les plus impopulaires de nos 
impôts. 

Depuis près de vingt ans, M. Alglave s'efforce de 
prouver que son projet peut seul concilier les intérêts 
opposés de l'hygiène et du fisc. Ainsi, dans une confé- 
rence faite à Bordeaux sous les auspices de la Société 
philomathique, le 25 février 1886, l'éminent professeur 
s'appliquait à montrer l'inefficacité des remèdes jus- 
qu'alors préconisés contre le fléau (*) : « ... Il faut 

(■I V. ceUe conféreace, Journal de» économiste», mars 1S86. 
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u chercher autre chose et dans une autre voie. Cet 
s voie, la méthode scientifique l'indique : c'est de s's 
» taquer directement à la cause nouvelle de l'alco 
» lisme, aux alcools divers et autres impuretés q 
D communiquent leur puissance toxique à l'alcool véj 
» table, relativement inofTensif. 

u U faudraitdoncexpulserabsolumenttouscesalcoc 
» dits supérieurs. C'est le but de la rectification... Or, 
» commerce ne se décide guère à payer une qualité q 
» n'est pas apparente; d'un autre côté, les tribunaux 
» peuvent pas l'y contraindre en traitant ces impuret 
D comme des falsifications, puisqu'elles sont un prodi 
» nécessaire de la fabrication... II n'y a qu'un moy 
a efficace, c'efit Vanalyse obligatoire de tous les alcot 
» sans exception avant qu'ils entrent au cabaret ». PI 
loin, M. Alglave abordait le point de vue financier : 
calculait que le produit net de son système serait de 
milliard cinquante millions de francs au minimum, 
voici à quel emploi M. Alglave affectait cette somi 
colossale : a Par toute la France, les agriculteurs su 
» combent sous le poids des impôts que la crise agi 
D cole a rendus bien plus difficiles à supporter.. .Je vie 
a proposer à leurs souffrances un soulagement dire 
» qui, lui, opérera certainement : c'est la suppressi' 
» complète de l'impôt foncier payé à l'Etat... » L 
taxes sur les vins, la bière, le cidre, le poiré et l'hydr 
mel pourront être abolies ; il en sera de même des dro 
d'octroi. Une fois ces dégrèvements effectués, « il no 
t restera encore 85 millions, dequoi supprimer rimf 
» de la grande vitesse qui augmente de 23 p. 100 
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» prix des places des chemins de fer. Grâce à un article 
» des dernières conventions, Jes compagnies sont obli- 
» gées de faire sur leurs propres tarifs de troisième 
s classe une réduction double de celle qui est consentie 
n par l'Etat : c'est donc 46 p. 100 qu'il faut ajouter à 
» 23, c'est-à-dire une diminution de 69 fr. sur 123. Les 
» voyages en chemin de fer et, les transports en grande 
B vitesse baissant de plus de moite ! Voilà une réforme 
» dont chacun aurait sa part et qui entraînerait dans les 
fi transports une révolution économique aussi profonde 
» que la création même des chemins de fer ». Enfin, 
M.AIglave employait les plus-values, que le monopole 
ne manquerait pas de donner, à réduire des six septiè- 
mes la taxe de 7 p. 100 sur les ventes d'immeubles et 
à refondre l'impôt des patentes. Ainsi disparaîtrait 
« presque tout ce qu'il y a de mauvais dans notre sys- 
9 tème fiscal ». 

M. Maujan, et après lui M. Guillemet, nous ont pré- 
senté leur prujet de monopole de rectification des al- 
cools entouré d'aussi séduisantes promesses, a L'Etat, 

8 — disait en substance M. Maujan — ('), serait seul 
u possesseur d'appareils de rectification; il aurait seul 
B le droit de rectifier l'alcool; delà sorte, il assurerait 
» la garde de la santé publique. Le but hygiénique serait 
B rempli. Quant à la question fiscale, elle aboutirait 

9 comme conséquence... Les revenus que le monopole 
B procurerait au Trésor permettraient au gouvernement 
» d'obtenir du parlement une réforme radicale de l'im- 

(■) Chambre, Doc. 1S91, p. 3057. 
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» pôt. Cette l'érorme consisterait d'abord 
» pression des contributions directes et d 
•' rieures perçues d'une façon à la fois gê 
» tante sur les boissons ». M. Guillemet 
tard (') : « Il (le monopole de la rectifies 
» cool) permet de supprimer totalement 
ji leurs de l'alcoolisme, la mauvaise qualî 
B part il met tout l'alcool entre les mains ( 
■B dès lors, peut à son gré limiter, comme 
B consommation. De plus, tout en sauvegai 
■» publique, tout en modérant la consom 
» pouvons faire du monopole un merveille 
D réforme fiscale. Nous n'avons donc pas 
» le proposer ». Pourtant «... notre prini 
» n'est pas de donner des recettes au Tn 
» lutter contre le mal le plus épouvanta 
9 époque. Le monopole donnera des prod' 
n râbles, mais nous préférerions bien qu 
» vue budgétaire nos prévisions ne se réalii 
Il convient, au reste, de noter que lesystën 
biné de façon à servir au progrès de 1' 
« Nous voulons favoriser la création, assi 
» loppement de ces distilleries agricoles 
» prospérité de nos campagnes du Nord 
» Ouest » (*). 

Enfin le monopole de production et de 
serait, d'après ses partisans, seul susceptil 
dre les deux importants problèmes que sou 

(■) Rapport sur le monopole de la rectification de l'alcool 
(■) Ibidem. 



Digitizcdoy Google 



tion de ralcool. Ainsi M. Jaurès déclarait à la tribune 
de la chambre, le 8 juin 1895, que « le seul moyen 
» pratique et décisif d'éliminer de la circulation de 
•0 l'alcool tous les éléments mauvais est de remettre à 
» la nation la production et la rectification de l'alcool ». 
L'orateur, et après lui M. Vaillant, s'appliquaient aussi 
à montrer que l'institution du monopole permettrait 
seul de réaliser la réforme des boissons. EnHn, l'ancien 
président du conseil, M. Charles Dupuy, qui préconisa 
jadis le système, écrivait, au mois d'août 1896, dans le 
Journal de la Haute-Loire : « La logique, l'intérêt de 
» nos finances, la certitude des dégrèvements, les exi- 
» gences de l'hygiène, tout, en un mot, nous conduit 
» au monopole ». 

On comprend dès lors que l'idée <Ie monopoliser 
l'alcool, liée à tant d'avantages, ait rapidement conquis 
une très grande partie de l'opinion publique. 

SECTION II 



DE L IDÉK DE MONOPOLE DANS LE PAYS ET DANS LE 
PARLEMENT 

M. Alglave peut être considéré comme le promoteur 
de ridée de monopole en France. 

Ses études remontent à 1872. Au cours de recherches 
qu'il fit alors à propos de la réorganisation de l'impôt 
des tabacs, il remarqua une très grande analogie entre 
les qualités fiscales de l'alcool et celles du tabac. Il lui 
parut donc qu'il convenait de chercher, dans un système 
de monopole, la meilleure perception des droits sur 
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l'eau-de-vie. M. Alglave élabora ainsi le projet qu'il 
appela d'abord le « monopole de la dernière vente en 
gros » et plus tard le « monopole facultatif ». 

Il l'exposa pour la première fois en 1880 dans les 
colonnes de la République française. Il entreprit dès 
lors une propagande ardente en faveur du plan finan- 
cier dont il était" l'auteur. Les conférences qu'il fit 
en février 1886 à Lille, à Bordeaux, h Toulouse, eurent 
un grand retentissement. Il était fatal que le parlement 
s'occupât de la question. 

Elle se posa d'abord devant le sénat. 

Le 20 mars 1886, sur la proposition de M. Claude 
(des Vosges), le sénat nommait dans ses bureaux une 
commission de dix-huit membres « chargée d'ouvrir 
•n une enquête sur la consommation de l'alcool tant au 
» point de vue de la santé et de la moralité publiques 
» qu'au point de vue du Trésor ». 

M. Claude, élu président de cette commission, en fut 
aussi le rapporteur. Son travail est devenu classique : 
c'est un magistral réquisitoire contre l'alcoolisme. Quel 
remède opposer au mal? La commission se ralliait à 
l'idée de l'établissement d'un monopole des alcools; 
elle invitait « de la façon la plus pressante le gouver- 
s nement et les chambres à prendre des mesures, à 
» porter des lois que les divers peuples considèrent 
» aujourd'hui comme des mesures de sécurité nationale, 
» comme des lois de salut public. Le monopole de l'aU 
» cool par l'Etat en sera peut-être le terme extrême et 
» la formule définitive. Pourquoi donc pas, si le mono- 
» pôle sauvegarde les intérêts vitaux qui sont en jeu? 
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» Le monopole permet seul d'atteindre le rendement 
» théorique et absolu, le rendement sans fraude ni cou^ 
B lage... » 

La commission demandait donc que le travail de son 
rapporteur fût renvoyé aux ministres des finances, du 
commerce et de l'industrie et fût considéré comme « la 
» base d'une réforme fiscale que sa connexité avec les 
» règles de la morale et de l'hygiène publiques rend 
» chaque jour plus urgente ». 

Le 7 lévrier 1887, M. N. Claude déposait son rapport 
sur le bureau du sénat. Les 2 et 24 juin, en séance publi- 
que, le sénat en discutait et en adoptait les conclusions. 

En conséquence, une commission extra-parlementaire 
fut instituée au ministère des finances par le décret du 
i8 septembre 1887 « à l'effet d'étudier les réformes 
» qu'il convient d'apporter à la législation de l'alcool 
» et en général au régime des boissons ». Les conclu- 
sions de cette commission sont consignées dans un 
remarquable rapport de M. Léon Say. Elles sont con- 
traires à l'organisation, en France, d'un monopole de 
fabrication, de rectification ou de vente de l'alcool. 
La commission invitait cependant le gouvernement à 
préparer les lois et les décrets qui permettraient de 
B surveiller la rectifîcation des alcools d'industrie et de 
V proscrire la mise en consommation des alcools dont 
s le degré d'impureté dépasserait un maximum de t»lé- 
» rance déterminé par l'Administration ». 

Ainsi toute idée de monopolisation de l'eau-de-vie 
par l'Etat était écartée. Mais la chambre des députtés 
allait à son tour étudier le problème. 
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Lors de la discussion du budget de 1891, lacham! 
avait, à une très forte majorité, formulé le vœu <l'é 
saisie d'un projet, tendant au remaniement, de no 
système fiscal. C'est atin de répondre à ce désir ( 
M. Maujan déposa, le 13 mai 1891, en son nom et 
nom de 130 de ses collègues, une proposition de 
ayant pour objet la réforme générale de l'impôt. No 
système d'impôts, « improportionnel, vexatoire, d 
» recouvrement très coûteux », devait être refon<l 
c'était a la réforme génératrice par excellence », dit 
M. Maujan dans l'exposé des motifs. Mais a pour as 
» ter le fonctionnement des services publics et pi 
» remplir les engagements d'une dette qui dépa 
B 30 milliards, nous avons besoin chaque année d 
n budget d'Etat d'environ 3 milliards 200 millions » 
quelles ressources demander ces sommes consid^ 
blés? M. Maujan indiquait quatre catégories d'impôi 
d'où la division de sa proposition de loi en quatre titr 
Le titre II organisait un monopole de rectiGcation 
l'alcool. 

Le 23 mai 1891, la chambre prononçait l'urgence : 
la proposition de loi de M. Maujan; trois jours apr 
etie se réunissait dans ses bureaux et procédait à 
nomination d'une commission de 33 membres. CelU 
choisit M. Maujan comme président. 

Le titre II de la proposition de loi fut l'objet d 
rapport de M, Guillemet. Ce rapport, déposé le 9jt 
let 1892, était favorable au principe du monopole. 

Mais la législature prit fin sans que ce plan ftscal 
venu en discussion. 11 importe cependant de signa 
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un épisode parlementaire qui montre combien les dou- 
loureux progrès de l'alcoolisme avaient ému la cham- 
bre. Le 21 décembre 1892, M. Guillemet présentait ce 
projet de résolution, comme appendice à la discussion 
de la loi sur les boissons : a La chambre invite le gou- 
x> vernement, dans l'intérêt de la santé et de la moralité 
» publiques, à rechercher les moyens propres à assurer 
B la rectification aussi parfaite que possible des alcools 
» d'industrie livrés à la consommation ». Cette motion 
était votée à une très grande majorité. 

Au début de la nouvelle législature, le 10 février 

1894, M. Guillemet reprenait en son nom la proposition 
de loi de M. Maujan. Le 14 juin, la chambre déclarait 
l'urgence en faveur du titre II relatif à l'établissement 
du monopole de la rectification de l'alcool et qui fut, 
en conséquence, renvoyé à l'examen d'une commission 
spéciale. 

Cependant, la question de la réforme du régime fiscal 
desboissonsétait également à l'ordre du jour. Le 14 mai 

1895, M. Ribot, président du conseil, ministre des fi- 
nances, avait déposé un projet de loi qui, adressé à la 
commission du budget, fut, le 16 mai, après quelques 
retouches, l'objet d'un rapport favorable de M. Salis, 
député. Le projet soumis à la chambre substituait un 
droit unique de consommation à tous les droits qui 
existaient alors sur tes boissons alimentaires ; pour 
compenser ce dégrèvement, il élevait de 156 fr. 25 à 
175 fr. la taxe sur l'alcool et abolissait le privilège des 
bouilleurs de cru en établissant la déclaration et l'abon- 
nement chez les petits bouilleurs, l'exercice et la prise 
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en charge chez les bouilleurs employant pour leur dis- 
tillation des alambics d'une contenance supérieure à 
cinq hectolitres. 

La discussion s'ouvrit le 28 mai : elle fut passionnée, 
parfois éloquente et élevée, laborieuse souvent et fer- 
tile en incidents. 

A la lecture des débats, on sent bien que, dès le dé- 
but, l'idée de monopole était dan» l'air ! M. Guillemet 
monta l'un des premiers à la tribune et appela l'atlen- 
tioii de ses collègues sur la nécessité de mettre une 
digue à la marée montante de l'alcoolisme. Quelques 
jours après (séance du 6 juin 1895), M. le professeur 
Lannelongue prononçait un réquisitoire documenté et 
violent contre le fléau : a Près de deux millions d'hec- 
p tolitres impurs, quelle que soit leur étiquette, sont an< 
» nuetlement livrés à la consommation sous toutes les 
D formes. Il ne suffit donc pas d'imposer l'alcool ; il est 
D plus important de diminuer autant que possible sa 
» puissance nocive » . L'orateur ne concluait pas cepen- 
dant en faveur d'un monopole de rectification : il de- 
mandait le contrôle hygiénique sur les alcools étran- 
gers à leur entrée, sur les alcools d'industrie dans 
l'usine, et par surcroît sur tous les alcools, sans distinc- 
tion de provenance, chez le débitant, sauf celui-ci son 
recours contre le vendeur. M. le D' Villejean vint cor- 
roborer la plupart des affirmations de M. Lannelongue; 
mais le remède qu'il proposait était différent: il fallait, 
selon lui, frapper excessivement l'alcool d'industrie, le 
rendre si cher qu'il ne pût plus faire concurrence à 
l'eau-de-vie naturelle. 
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Le 11 juin, on passa à la discussion des articles du 
projet. Les contre-projetB furent d'abord examinés. 
L'un d'eux — le seul intéressant ici — avait été présenté 
par M. Vaillant et le parti socialiste de la Chambre. Il 
était ainsi conçu : 

Art. 1"'. — a Tous les droits actuellement perçus sur 
» les vins, cidres, poirés et hydromels, sur le thé et le 
» café sont supprimés. La taxe de remplacement sera 
» fournie par une partie du produit du monopole de 
B l'alcool. 

Art. 2. — 

Art. 3. — « Le monopole d'État de l'alcool (fabrica- 
V tion et rectification) est établi, il devra être réalisé 
» dans le délai de trois ans. 

Art.^4. — 

La chambre ajourna la discussion de l'art. 13 du 
projet de ta commission, relatif au dégrèvement par- 
tie! des boissons alimentaires. Non sans encombre, 
elle y arriva. Elle vota séparément sur les deux propo- 
sitions. de nature bien distincte que contenait le pre- 
mier article du contre-projet Vaillant : la première l'ut 
adoptée; la seconde, qui impliquait l'institution du 
monopole inlégial de l'alcool, fut reponssée par 342 
voix contre 183 (séance du l*' juillet 1895). Mais ce 
vote — M. Guillemet le fit remarquer — ne préjugeait 
en rien la décision que pourrait prendre la chambre à 
propos du simple monopole de la rectification par 
l'État. 

Sur le champ, M. Vallé déposa l'amendement sui- 
vant : 
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« Tous les droits actuellement perçus sur les vins, 
» cidres, poirés et hydromels sont supprimés et rem- 
» placés par : 

8 1' Une augmentation des droits sur l'alcool; 
» 2' Une augmentation des licences ; 
B 3" La réduction à 3 p. 100 du droit de 7 p. 100 ac- 
» cordé actuellement à titre de déchet sur les alcools 
B industriels ». 

il y eut division : le primo et le tertio furent accep- 
tés, le secundo écarté. Afin de compléter le texte ainsi 
tronqué, M. Vallé proposa d'ajouter à son amendement 
la disposition qui suit : 

il 3' Le monopole de la rectification de l'alcool s. 
Cette adjonction fut adoptée par 307 voix contre 
225, et l'ensemble par 287 voix contre 236 (séance du 
2 juillet 1895). 

Après ce vote, M. Salis remit à la chambre sa démis- 
sion de rapporteur du projet de loi. M. Paul Doumer le 
remplaça. La discussion se poursuivit, assez laborieuse, 
et, le 6 juillet, la chambre accepta le nouveau texte de 
l'art. 17 présenté par la commission : « Jusqu'à l'orga- 
» ntsation du monopole de la l'ectification de l'alcool, 
B le droit de consommation surles eaux-de-vie, esprits, 
» liqueurs, fruits à l'eau-de-vie, absinthes et tous autres 
» liquides alcooliques non dénommés est fixé à 275 fr. 
» par hectolitre d'alcool pur, décimes compris ». 

L'ensemble du projet fut adopté par 394 vois contre 
130. immédiatement après, M. Guillemet fit voter la 
motion suivante : 

a Le gouvernement est invité à déposer, dans les six 
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B mois qui suivront la promulgation de la loi, un pro- 
n jet de toi spécial déterminant les conditions d'établis- 
B sèment et de fonctionnement du monopole de l'alcool 
j> prévu à Tart. 13 de la loi concernant la réforme de 
» l'impôt sur les boissons ». 

Ainsi, coup sur coup, dans divers articles du projet 
de loi et en dehors du projet de loi, la chambre mani- 
festait ses préférences pour le monopole de la rectiOca- 
tion des alcools proposé par MM. Vallé et Guillemet. 
11 est pourtant permis de douter de la sincérité de la 
plupart des députés qui adhérèrent à la combinaison : 
peut-être ne pensaient-ils et ne désiraierit-ils même pas 
qu'elle fût définitivement réalisée. 

A beaucoup, au reste, il. dut paraître que l'institution 
du sénat par la Constitution de 1875 avait vraiment 
quelque chose de bon. Déposé sur le bureau du sénat, 
le 11 juillet 1895, te projet de loi fut, le 2 mars 1896, 
l'objet d'un rapport de M. de Verninac et sortit tout 
défiguré des mains de la commission chargée de l'exa- 
miner. La question du monopole se trouvaitainsi ajour- 
née à une époque indéterminée. 

Elle continua cependant à préoccuper l'opinion publi- 
que. M. Alglave ne se lassait pas de défendre, par la 
plume, l'idée de monopole dont son système lui sem- 
blait toujours la meilleure réalisation. Au cours de la 
session d'août 1896, un certain nombre de conseils 
généraux, séduits par la perspective de dégrèvements 
importants, émettaient des vœux en faveur de l'établis- 
sement d'un monopole des alcools. De son côté, le gou- 
vernement ne restait pas indilFérent : désireux de re- 
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cueillir tous les renseignements utiles sur les résultats 
obtenus à l'étranger, il envoyait des inspecteurs des 
finances en mission officielle pour étudier les réformes 
suisse et russe. M. Alglave était lui-même chargé d'une 
enquête ofïlcieuse en Russie. Enfin, un décret du 27 oc- 
tobre 1896 instituait au ministère des finances, pour 
examiner la question, une commission composée de 
membres du parlement, de hauts fonctionnaires, de 
savants, de publicistes, de commerçants, etc. 

Cette commission tenait sa première réunion le 18 no- 
vembre 1896. Après neuf séances générales, elle se par- 
tageait, le 19 février 1897, en deux sous-commissions : 
l'une d'hygiène, l'autre des voies et moyens. Dès le 
6 avril de la même année, la première se séparait : ses 
conclusions, résumées dans le rapport très documenté 
de M. Duclaux, montraient nettement que a ce n'est pas 
n dans la qualité des alcools qu'il faut chercher les 
» causes de l'alcoolisme, mais dans la quantité trop 
» considérable qui en est consommée » ('). Affirmation 
qu'il importe de retenir et sur laquelle, du reste, nous 
reviendrons plus loin. — Quant à la seconde sous-com- 
mission, elle étudiait les projets de MM, Alglave et 
Guillemet, entendait d'assez nombreuses dépositions 
émanant des délégués des divers groupes intéressés et 
de personnes compétentes qui se déclarèrent hostiles 
à l'idée du monopole; puis elle s'ajournait jusqu'au 
moment où M. de Verninac eut terminé le rapport 
qu'elle l'avait chargé de préparer. Ce rapport faisait 

(>) V. Journal des contributions indirectea, n, du 6 junvier 1 899. 
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le bilan du monopole et établissait que le mirage finan- 
cier d'un milliard ne reposait sur rien de sérieux. 

Cependant la commission parlementaire instituée en 
1894 avait fini, après s'être livrée à une enquête appro- 
fondie de la question, par approuver à l'unanimité la 
proposition de M. Guillemet. Le système avait été ensuite 
l'objet d'un volumineux rapport rédigé par le député 
de la Vendée et déposé sur le bureau de la chambre le 
19 janvier 1897. 

M. Guillemet en a repris les conclusions sous la pré- 
sente législature. Présentée le 20 Juin 1898, la proposi- 
tion de loi a été prise en considération le 7 novembre 
de la même année, La commission parlementaire char- 
gée de l'examiner s'y est montrée favorable; dans sa 
séance du 2 février 1899, elle a confirmé le vote du 
principe du monopole de rectification et le 8 juin, après 
avoir terminé l'examen des articles du projet de M. Guil- 
lemet, elle a adopté l'ensemble et a nommé M. Guille- 
met rapporteur défiuitiL Le rapport a été déposé sur le 
bureau de la chambre le 14 novembre 1899. 

Lors de la discussion, aux mois de novembre et dé- 
cembre derniers, du projet de réforme de l'impôt des 
boissons, la question du monopole de l'alcool a été 
agitée de nouveau à la chambre des députés. Dans la 
séance du 19 novembre 1900, M. VaUlant a présenté le 
contre-projet suivant : 

a Article premier. — Tous les droits sur les vins, 
» bières, cidres, poirés et hydromels, sont supprimés. 

9 Art. 2. — La taxe de remplacement sera fournie 
» par le produit du monopole de l'alcool. 
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» Art. 3. — Le privilège des bouilleurs de cru est 
s supprimé sans aucune exception. 

» Art. 4. — Le monopole de l'alcool est établi par 
j> l'organisation nationale et communale de la produc- 
j> tion et de la rectification de l'alcool ». 

L'article premier fut adopté. On passa à la discussion 
de l'art. 2. M. Guillemet déclara qu'il avait proposé, 
avec plusieurs de ses collègues, un amendement tendant 
à substituer au monopole complet le monopole de la 
reclification des alcools industriels : « Mais, ajouta-t-il, 
» nous ne voulons pas nuire à la loi, et comme le projet 
» relatif au monopole de la rectilîcation est à l'ordre du 
9 jour, nous retirons l'amendement que nous avions 
» présenté, réservant nos arguments pour la discussion 
» du projet de la commission spéciale dont J'ai l'hon- 
» neur d'être le rapporteur ». L'art. 2 fut écarté; de 
même l'art. 3; et l'ensemble du texte qui avait été 
adopté par la chambre (c'est-à-dire l'art, i") fut re-" 
poussé par 343 voix contre 195. 

SECTION III 

BXPOSK DES SYSTÂHBS 

S I. Le monopole facultatif (projet Alglave) {'). 

La fabrication resterait libre. L'Ëtat n'exigerait même 
pas que la totalité de la production lui fût remise : il 

(1) V. not. le a Monopole facultatif », par M. E. Alglave Journ. des 
éeon., mars 1886; — le projet de loi dans lequel n. AlgUve a coodeosé 
BODByBlèmeetqui a été publié arec les annexes au Rapport de M. Claude; 
— la déposition de M. Alglave devant la commission parlementaire des 
«IcoolB de 1894; — enfin le journal Le Temps, août 1896. 

P«rdr. S 
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offrirait simplement aux distillateurs de leur acheter les 
quantités d'alcool dont il aurait besoin à uti prix mini- 
mum fixé par la loi et sensiblement plus élevé que les 
prix actuels. Les commandes seraient réparties entre 
les producteurs proportionnellement aux fabrications 
constatées l'année précédente (*). 

Après avoir pris livraison des flegmes, l'Etat devrait 
soit les faire rectifier (■), soit les rectifier lui-même dans 
ses usines : une ou deux pourraient sufBre. Une fois 
épurés, les alcools seraient transformés en eaux-de-vie : 
à cet eifet, ils seraient dilués avec de l'eau, de manière 
à titrer 40° ; le mélange serait aromatisé à l'aide de bou- 
quets de cognac, de rhum, etc. 

L'Administration remplirait de la liqueur ainsi pré- 
parée des bouteilles de petite dimension, d'un quart de 
litre autant que possible. De la sorte, la fraude se trou- 
verait divisée, partant plus difficile et moins productive, 
tout en étant plus périlleuse. 

Certaines particularités de construction de la bou- 

(') M. Alglsve estimait primitivement ijue l'Etat devrait acheter lea al- 
cools que l'industrie privée voudrait lui vendre pnr voie d'adjudications 
très fractionnées et très multipliées, de Tsçon qu'il y eût autaut de ventes 
distiuctea qu'aujourd'hui. Ce procédé lui a paru plus tard présenter des 
inconvénients, celui surtout de faire baisser tes prix, car il n'y aurait 
eu aucun moyen d'empêcher les alcools étrangers de prendre la place 
des alcools français. Or M. Alglave juge nécessaire d'orienter le système 
dans le sens de la protection agricole (V. sa déposition devant la com- 
mission parlementaire de 1894). 

(*J Dans sa conception première, M. Alglave organisait un contrôle 
hygiénique généralàlaproduction.Lesalcoolsvendusàl'Etat auraient donc 
été déjà soumis à la rectification ; pour cha(]ue degré de pureté eu sus du 
minimum de pureté exigé, l'Etal aurait donné en prime une quote-part 
déterminée du prii d'adjudication. 
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teille en rendraient le remplissage fort malaisé sans • 
preuve évidente d'effraction. M. Alglave cite comme 
modèles le siphon d'eau de seltz et, d'une façon géné- 
rale, a les soupapes qui ne fonctionnent que dans un 
n sens et s'opposent à la rentrée des liquides qu'ils ont 
» laissé passer ». Au surplus, des timbres divers seraient 
apposés sur la bouteille. 

L'alcool une fois logé dans les bouteilles, celles-ci 
seraient emmagasinées chez des entreposeurs situés 
dans chaque arrondissement et choisis parmi les mar- 
chands en gros par voie d'adjudication pour une période 
déterminée. Ils seraient chargés de livrer les bouteilles 
aux débitants et aux particuliers. Le prix de vente se- 
rait établi ainsi : le a petit verre » d'eau-de-vie à 
40 degrés continuerait à coûter fr. 10 : ce serait là, 
en effet, d'après M. Alglave, le prix actuel du « petit 
verre » ; or. un litre contient quarante a petits verres » ; 
la bouteille d'un litre serait donc vendue 4 francs. 

Les débitants pourraient tenir toutes les liqueurs 
provenant du commerce libre et les vendre le prix qu'il 
leur conviendrait; mais ils seraient obligés d'avoir 
des eaux-de-vie de l'Administration et de les céder au 
prix tarifé. Ils recevraient une remise de 20 p. 100, 
soit fr. 80 par litre. Comme ils ne paieraient qu'après 
les ventes, ils seraient soumis à l'exercice. 

Toutes les semaines, les entreposeurs remettraient à 
l'employé de la Régie la note des bouteilles envoyées à 
chaque débitant, et l'employé, en se présentant dans le 
cabaret, n'aurait qu'à demander la représentation des 
bouteilles, vides ou pleines. Aux bouteilles pleines, il 
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examinerait le timbre et le cachet pour voir s'il n'y a 
pas eu d'eiTraction ; les vides, il les placerait dans les 
paniers d'emballage qui seraient immédiatement fer- 
més. S'il y en avait de cassées, le débitant devrait au 
moins exhiber le col métallique, et, s'il alléguait la perte 
de ce col, il lui en faudrait payer le prix Hxé à 2 francs. 

Chez les simples particuliers, la surveillance ne pour- 
rait pas être aussi suivie, car on n'aurait pas le droit d'y 
faire enlever les bouteilles vides. Mais ils auraient 
intérêt à les renvoyer sans relard, parce qu'ils auraient 
été tenus de consigner pour chaque bouteille une 
somme de 2 francs qui serait restituée au retour de la 
bouteille dans l'entrepôt. 

Quant aux spiritueux de tout genre que le détenteur, 
pour une raison quelconque, ne voudrait pas vendre à 
l'État, ils resteraient en dehors de son monopole. Ils 
seraient cepeodaiit soumis à l'analyse du laboratoire de 
l'Administration. Celle-ci leur imposerait également 
la bouteille fiscale (ou une bouteille analogue spéciale 
à chaque fabricant, s'il le préférait). La Régie la ven- 
drait vide le même prix que si elle était remplie d'eau- 
de-vie commune. Ces spiritueux libres paieraient donc 
par litre une surtaxe (de 30 à 40 centimes à peu près) 
représentative de la valeur moyenne de l'alcool mono- 
polisé; en revanche, ils conserveraient le droit de se 
vendre le prix qu'ils voudraient, soit en gros, soit en 
détail chez le débitant ou le cafetier. Tel serait le ré- 
gime qu'adopteraient, sans nul doute, toutes les liqueurs 
fines ou simplement spéciales : rhums, cognacs,- ani- 
settes, curaçaos, amers, chartreuses, bénédictines, etc. 
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Ainsi, le monopole serait fncultàli/' en ce sens que 
les boissons distillées pourraient toujours y échapper, 
mais seraient alors r soumises à un impôt de consom- 
» mation fixé à 4 francs par litre pour celles contenant 
» 40 centièmes d'alcool et à un chiiFre proportionnel 
> pour celles d'une teneur alcoolique différente » (Art- 
38 de la proposition de loi de M, Alglave). 

Les spiritueux destinés à l'exportation ne seraient 
assujettis à aucunetaxe. Sur lademandede l'expéditeur, 
ils pourraient être soumis aux formalités du contrôle 
hygiénique; en ce cas l'Etat y mettrait ses marques 
pour attester le contrôle. Les tonneaux seraient plom- 
bés jiar la Régie au départ de l'usine; à l'arrivée en 
douane, les agents vérifieraient l'intégrité des plomba 
et des tonneaux. 

Le transport des alcools à une fabrique de liqueurs 
ou à un magasin de gros s'effectuerait également dans 
des tonneaux plombés par l'Administration. 

Enfin les bouilleurs de cru devraient déclarer les 
quantités produites et subir les inventaires et les visi- 
tes de la Régie. On pourrait les autoriser à consommer 
en franchise les produits de leur récolte. 

Selon M, Alglave, l'impôt réorganisé d'après ces 
bases procurerait à l'Etat la somme prodigieuse d'un 
milliard et demi, recette brute. 

En voici le détail. Il a été dit que l'alcool serait ra- 
mené à 40* et vendu fr. 10 par a petit verre s de qua- 
rante au litre. L'hectolitre d'alcool à 100" serait donc 
vendu i.OOO fr. Or, la Régie taxe une moyenne annuelle 
de 1.500.000 hectolitres : d'où une recette brute d'un 
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milliard et demi. Pour avoir le produit net, il faudrait 
déduire le prix de l'alcool de 50 à 60 i'r. ou 70 fr. au 
plus pour les cognacs ; les frais de rectifications, mani- 
pulations, transports, etc., porteraient l'hectolitre à 
100 fr. La remise de 20 p. 100 aux cabaretiers repré- 
senterait 300 millions, la consommation dans les caba- 
rets étant de 90 p. 100 de la consommation générale; 
Ce serait en tout 450 millions à déduire. Le bénéfice 
net du monopole atteindrait ainsi un milliard cinquante 
millions de francs. 

§ IL Le monopole de la rectification (/>ro/ei Guillemet) {'). 

Cesystème soumet les alcools d'industrie et les eauxr 
de-vie naturelles à deux régimes «listincts : 

{'Alcools d'industrie. — Leur fabrication resterait 
libre; mais aucun produit ne pourrait être livré à la 
consommation ou être employé à des usages domesti- 
ques et industriels sans avoir été préalablement rectifîé 
par les soins de l'Etat. 

Celui-ci aurait, partant, le droit exclusif d'acheter 
des flegmes. Il ne les devrait demander qu'aux distilla- 
teurs français, sauf le cas d'insuffisance constatée. Les 
deux tiers de ces achats seraient faits de gré à gré, et 
l'autre tiers par voie d'adjudication; pourtant, lorsque 
les adjudications n'aboutiraient pas en raison des prix 
excessifs demandés par les soumissionnaires, le minis- 
tre des finances serait autorisé à se procurer les quan- 

Cl Guillemet, Kapport sur le monopole de la rectificatioa de l'fllcool 
(Chambre, 1899). 
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tités nécessaires au fonctionnement du monopole par 
des marchés de gré à gré. 

Au commencement de chaque trimestre, l'Etat pu- 
blierait un tableau des quantités de flegmes dont i[ 
penserait avoir besoin ; il fixerait à la miNme époque, et 
plus souvent, s'il le fallait, le maximum et le minimum 
des prix entre lesquels pourraient osciller les prixd'achat 
de gré à gré. Ces achats seraient, autant que possible, 
répartis entre tous les producteurs d'alcool proportion- 
nellement à leur fabrication pendant les trois dernières 
campagnes. Des primes de fabrication, que détermine- 
raitun règlement d'administration publique, pourraient 
être accordées aux distillateurs agricoles. 

Une fois entre les mains de l'Etat, les flegmes seraient 
dirigés sur les usines de rectification. L'Etat n'opére- 
rait pas lui-même ('): il mettrait en adjudication la rec- 
tification de ses alcools, sauf dans les cas où les con- 
cessionnaires demanderaient des prix excessifs. Ces 
adjudications devraient être le plus possible fraction- 
nées. Y prendraient seuls part les établissements qui 
auraient les procédés de rectification indiqués par l'Ad- 
ministration et donnant des alcools absolument neu- 
tres. Le travail serait exécuté sous la surveillance per- 
manente d'un chimiste de l'Etat attaché à chaque 

(I) D'après le premier projet, l'Etat aurait opéré lui-même. Il aurait 
erproprié et racheté les usinea de rectificntiou existantes et tons les appa- 
reils à rectifier des distilleries ; puÎH, il aurait établi, dans des cealres 
géographiques détermiaés, après enquête, par l'Administration des contri- 
bulions indirectes, les usines nécessaires à la rectification des flegmes. 
Les dépenses initiales étuient évaluées à 100 millions de francs à peu près 
(V. Rapport Guillemet, Cbambre, 1892), 
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usine. Enfîn, les industriels seraient tenus de mettre à 
la disposition des agents du monopole les locaux que 
les besoins du service réclameraient. 

La vente des alcools de l'Etat aurait lieu par 25 litres 
au moins et au comptant. Chaque litre à 100 degrés 
serait vendu 5 francs. M. Guillemet suppute que, les 
eaux-de-vie communes se livrant ordinairement à 40 de- 
grés et chaque litre contenant 40 u petits verres d, le 
cabaretieren débitant ce « petit verre » fr. 10 gagne- 
rait 100 p. 100. Il ne serait pas d'ailleurs tarifé. 

2' Eaux-de-vie de vin, de cidre, de marc, de lies et 
de fruits. — Elles seraient soustraites à la nécessité de 
la rectification : les rectifier pourrait les détruire. Une 
distillation bien comprise suffirait pour sauvegarder la 
santé publique. 

Le projet actuel (') laisse les bouilleurs de cru et les 
bouilleurs de profession opérer à domicile, mais il les 
assujettit à la surveillance constante et rigoureuse de 
l'Etat. Les alambics devraient être approuvés et poin- 
çonnés par la Régie; la distillation des fruits et des 
cidres avariés serait rigoureusement interdite. Tous 
les appareils seraient munis d'un compteur agréé par 

(i) Primitivemeat, M. Guillemet proposait d'aUribuer à l'État le droit 
de créer des usines cantonales où auraient dA être fabriquées toutes les 
«aui-de-vie naturelles. L'administ ration aurait p«rçu 25 fr. par litre à 50° 
pour les frais de distillation et 100 fr. de droits. Les liqueurs se seraient 
également fabriquées dans les usines cantonales. Toutefois, certains boutl> 
leurs et certains liquoristes suraient pu être autorisés à opérer chez eux, 
moyennant la surveillance permanente de l'Etat, l'accompli s sèment des 
formatitcs exigées par la Régie et le paiement des droits à la sortie (V. la 
proposition de loi déposée le 10 février 1894 par M. Guillemet. Chambra, 
Doc, 1894, p. 211). 
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l'Administralion et dont celle-ci aurait seule le manie- 
ment. Les droits seraient payés à la sortie de l'usine ou 
des caves du propriétaire, à raison de 4 fr, par litre 
d'alcool à 100 degrés. Les agriculteurs bénéficieraient, 
à titre de consommation familiale, de la franchise des 
droits sur 30 litres d'eau-de-vie à 50 degrés. 

Quant aux liqueurs et « apéritifs », leur fabrication 
continuerait aussi k s'eiFectuer à domicile. Mais la Ré- 
gie la surveillerait de très près : elle exigerait l'emploi 
d'alcool bien rectifié ou d'eaux-de-vie naturelles ,et 
s'opposerait formellement au mélange de toute subs- 
tance nuisible. Ces substances seraient désignées par 
un règlement d'administration publique, après avis de 
l'Académie de médecine. 

Telles sont les grandes lignes du projet de M. Guil> 
-lemet. Il est complété par des dispositions qui règlent : 

1* La circulation : les liquides alcooliques, eaux- 
de-vie, liqueurs, « apéritifs i>, devraient être expédiés 
dans des bouteilles revêtues du visa de la Régie, ou en 
fûts plombés- Chaque fût porterait l'indication de la 
tare, du poids brut en fonction du poids d'un litre du 
liquide contenu, avec le numéro du récipient en regard 
ainsi que la nature du liquide. La pièce de régie qui 
accompagnerait reproduirait toutes ces désignations. 

2' Le régime des entrepôts à domicile : les conditions 
dans lesquelles ils seraient autorisés et exercés seraient 
déterminées par un règlement d'administration publi- 
que. L'Etat pourrait admettre les obligations caution- 
nées à terme pour les alcools entreposés. 

3* Le régime des alcools de'naturés ■ l'Etat aurait 
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seul le droit de les livrer; leur prix de vente serait arrêté 
tous les trois mois et établi d'après le prix d'achat des 
flegmes, joint aux Frais de fabrication. Le droit actuel 
(0 fr. 25 depuis le l" janvier i901) serait maintenu. 
Même les alcools destinés à l'éclairage, au chauiïage et 
à la production de lorce motrice seraient complètement 
dégrevés. Ils recevraient un dénaturant spécial, déter- 
miné par le comité des arts et manufactures. 

4' Le sort fait aux liquides alcooliques existant en 
magasin au moment de la promulgation de la loi : 
les alcools d'industrie seraient achetés par l'Etat à 
prix d'estimation et envoyés dans les usines de rectifi- 
cation pour y être analysés et rectifiés, s'il y avait lieu. 
Les eaux-de-vie naturelles et les liqueurs seraient mises 
en entrepôt. Une vignette spéciale apposée par la Régie 
indiquerait qu'elles auraient été fabriquées avant l'ins- 
titution du monopole. 

5° Les importations et les exportations : afin de se 
défendre contre les produits dangereux de provenance 
étrangère, on ferait disparaître à peu près les importa- 
tions, grâce à des droits prohibitifs. Les alcools soit 
potables, soit dénaturés, paieraient 525 fr. au tarif 
général et 500 fr. au tarif minimum. Les liqueurs seraient 
taxées au degré à raison de 550 francs l'hectolitre à 
iOO degrés au tarif général, et 525 fr. pour le tarif mini- 
mum. Toutefois les rhums et tafias des colonies fran- 
çaises seraient assimilés aux eaux-de-vie naturelles indi- 
gènes; leur degré d'impureté ne devrait pas dépasser 
un maximum lixé par l'Académie de médecine. L'ex- 
portation serait au contraire favorisée : les liquides 
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alcooliques pour l'étranger seraient exempts de tout 
droit. 

6* L'institution d'un contrôle minutieux sur ta fabri- 
cation et la vente des alambics : le fabricant ne pour- 
rait livrer ses appareils que lorsqu'ils auraient été poin- 
çonnés, numérotés, agréés par l'Ëtat et que leur état 
civil aurait été établi. Ils ne devraient circuler qu'accom- 
pagnés d'une feuille d'expédition indiquant le nom de 
l'expéditeur, celui du destinataire, le numéro et le signa- 
lement de l'alambic. L'état civil des appareils actuels 
serait dressé par la Régie, après déclaration des pro- 
priétaires. Un règlement d'administration publique, 
rendu après avis d'une commission scientifique, dési- 
gnerait ceux qui pourraient être approuvés par l'Etat. 

1" Les pénalite's enfin : elles seraient sévères ; aucune 
transaction amiable entre le délinquant et l'Administra- 
tion des contributions indirectes ne serait tolérée. 

Que rapporterait le monopole ? M. Guillemet prend 
soin de faire remarquer qu'il n'y aurait aucuns Irais de 
premier établissement, puisque l'Etat ne construirait 
pas d'usines et que nul industriel ne serait dépossédé. 
Le député de la Vendée calcule donc que la réforme 
produirait une recette nette de 700.000.000 de francs, 
au cas oix la consommation diminuerait d'un septième, 
de 911.600.000 francs, si la consommation ne baissait 
pas. U propose d'employer 5 p. iOO du rendement du 
nouveau système à combattre l'alcoolisme dans ses 
causes et dans ses effets. 
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§ m. Le monopole de la production et de la rectification 
(projet Vaillant). 

A diverses reprises ('), M. Vaillant a exposé, à la tri- 
bune de la chambre des députés, un projet de monopole 
qui comprenait la fabrication et la rectification de l'al- 
cool. M. Vaillant ne parlait pas de la vente : elle pou- 
vait, selon lui, rester relativement libre, respectant les 
intérêts réciproques des débitants et des consomma- 
teurs, ou bien être placée, comme dans le système de 
M. Alglave, sous le contrôle de l'Etat. « C'est, ajoutait- 
il, une question secondaire ». 

Somme toute, le monopole proposé était un mono- 
pole absolu, comme celui du tabac et des poudres à 
feu. 

Comment le député socialiste en concevait-il l'orga- 
nisatTon i* Il donnait la préférence au régime de la 
fabrication directe; mais il ne se dissimulait pas les 
difficultés pratiques qu'une réforme aussi radicale au- 
rait présentées. Il se contentait donc, — provisoirement 
au moins, — d'attribuer à l'Etat le monopole de la fabri- 
cation indirectede l'alcool. — L'Etat laisserait la gestion 
des distilleries où se produit l'alcool industriel entre 
les mains de leurs détenteurs actuels. De ces distille- 
ries, les unes, munies d'appareils perfectionnés, pour- 
raient fournir, par distillation fractionnée, un alcool 
Immédiatement livrable à la consommation, sans qu'il 
fût besoin de construire des usines spéciales de rec- 

('} V. Journal officiel, chambre, Débats, eéaaces des 11 jiiia, 1"' juillet 
1B95 et 19 novembre 1900. 
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tiHcation; les autres, moins bien outillées, donneraient 
les alcools que l'on destinerait aux usages domes- 
tiques ou industriels. — Quant aux eauxde-vie natu- 
relles, i'Ëtat pourvoirait à ce qu'elles fussent distillées 
convenablement- Les grands bouilleurs dont les eaux- 
de-vie sont très recherchées de l'étranger et dont le 
matériel est excellent, pourraient continuer leur fabri* 
cation à domicile, mais sous la surveillance de l'Admi- 
nistration. Les bouilleurs de cru ordinaires formeraient, 
dans chaque commune, une association coopérative de 
production : à l'alambic commun ainsi installé, ils 
porteraient la partie de leur récolte qu'ils voudraient 
brûler. Là où une association ne saurait être conclue, 
la commune se chargerait elle-même d'ouvrir une usine 
municipale. De la sorte, l'intérêt communal s'allierait â 
l'intérêt général pour le plus grand bien de l'hygiène, 
des finances de l'Etat et des finances communales. 

Cette d collaboration de la commune et de l'Etat », 
M. Vaillantia désirerait aujourd'hui plus étroite encore. 
Au mois de novembre 1900, lors de la discussion du 
projet de réforme de l'impôt des boissons, il s'efforçaitj. 
à la chambre, de faire ressortir les avantages d'un 
monopole de production et de rectification établi de 
telle façon que « tout ce qui est maintenant brûlé 
» par les bouilleurs de cru et distillé par les industries 
» spéciales, soitbrûlédans la commune, par la commune 
a et pour la commune eten même temps pour l'Etat, par 
» suite d'une entente particulière ». Le député de Paris 
demandait à ses collègues de voter simplement le prin- 
cipe du système dont il proposait la constitution : une 
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commission élaborerait ensuite un projet nécessaire- 
ment plus complet... On sait que le contre-projet Vail- 
lant qui, en somme et en dépit des réticences, tendait 
évidemment à instituer en France le monopole intégral 
comprenant la fabrication, la rectiHcation et la vente 
de!^ alcools, fut repoussé à une forte majorité. 
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CHAPITRE II 



DISCUSSION DES PROJETS 



Il importe d'examiner la question du monopoK 
alcools au triple point de vue économique, fînanci 
hygiénique. 

SECTION PREMIÈRE 

POINT DE VUE écONOMIQUR 

La question met en jeu les intérêts de l'agricul 
de l'industrie et du commerce. Voyons commen 
traiteraient les divers systèmes proposés en Franc 

A. Agriculture. — On sait qu'en France les orij 
de l'alcool sont très nombreuses : aussi constitui 
un des gros débouchés de notre agriculture, su 
aujourd'hui où il tend de plus en plus à se substitui 
pétrole comme moyen d'éclairage, de chauffage i 
locomotion . 

Or, il est aisédeprévoir tes déplorables répercusi 
que le monopole absolu aurait sur l'agriculture, 
des conséquences fatales du système serait la limit 
de la production des matières premières propre! 
fabrication de l'alcool. L'Etat distillateur n'achèl 
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jamais que les quantités de céréales ou de fruits dont 
il Jugerait avoir besoin : partant les producteurs, ceux 
de betteraves et de grains surtout, seraient amenés à 
enfermer leur culture dans les limites imposées par 
l'Administration. Et il ne s'agit pas seulement de limites 
de liiit, mais aussi de limites légales. Le fonctionne- 
ment logique du monopole exigerait sans doute de» 
restrictions analogues à celles qui résultent de l'orga- 
nisation de notre monopole du tabac. Nul ne peut en 
France — sans encourir une pénalité très sévère — cul- 
tiver le tabac, si ce n'est pour le compte de l'Etat ou 
pour l'exportation, et avec son autorisation; puis la 
culture de cette plante n'est permise que dans seize 
départements : dispositions très rigoureuses, mais qui 
ne sauraient, à cause du caractère tout spécial du tabac, 
exercer un contre-coup trop fâcheux sur l'agriculture 
nationale. Qu'on les étende, — et il le faudrait bien, 
sinon te monopole intégral n'aurait aucune raison 
d'être, — aux innombrables substances susceptibles 
d'être distillées : voilà notre agriculture enserrée pres- 
que tout entière dans le réseau de la plus étroite sur-- 
veillance, de la plus insupportable réglementation! 

On ne doit pas, au reste, se dissimuler les multiples 
et graves difficultés avec lesquelles les producteurs se 
trouveraient aux prises, le Jour où ils traiteraient, non 
plus avec un distillateur particulier, mais avec l'Etat 
fabricantd'alcool. M. Fieury-Ravarin qui, afin d'étudier 
la question sur place, a visité plusieurs usines du Nord, 
signalait à la chambre des députés, le H Juin 1895, 
quelques-uns des inconvénients que ne manquerait pas 
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de susciter l'application d'une telle réforme : « Ainsi, 
u — disait-il en substance, — lors de la distillation des 
» betteraves par le distillateur, celui-ci vérifie si le 
B poids, la tare, la richesse en sucre, le degré de pureté 
des marchandises, etc., sont bien conformes aux clau- 
» ses du contrat intervenu entre lui et le cultivateur, 
a D'où des contestations fréquentes entre les deux par- 
» lies, chacune discute ses intérêts, mais sans être ren- 
D fermée dans de brutales formules administratives, 
8 comme le serait forcément un agent de l'Ëtat. Tandis 
» que ce dernier ne peut se montrer plus ou moins 
» large, le distillateur libre le peut faire : aussi les dif- 
M férends sont-ils aisément résolus. D'autres difficultés 
» surgissent au moment de la réception de la pulpe (*). 
I) Le cultivateur exige que le fabricant lui rende une 
» quantité de pulpe proportionnelle aux matières qu'il 
» a apportées. Ici encore la libre discussion est néces- 
» saire pour aplanir le conflit à la satisfaction des deux 
B parties. De même, le distillateur fait des avances au 
» cultivateur qui manque de fonds; il les lui concède. 
sans hypothèque et sous des formes diverses. Il est 
» douteux que l'Etat puisse entrer dans cette voie ». 

Ainsi l'institution d'un monopole intégral atteindrait 
d'une façon très directe les intérêts de l'agriculture. 

Seraient-ils plus épargnés par le monopole partiel 
tel que le conçoit M. Alglave ou tel que le propose 
M. Guillemet ? On sait que les deux systèmes, l'un en 
fait, l'autre d'une manière expresse, laissent en dehors 

(<] Belteraves diriséei par lu râpe ea petiles parlies. 

Perdr, 9 
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de leurs restrictions les eaux-de-vie naturelles et ne 
s'appliquent qu'aux alcools d'industrie. Ils ne mettent 
donc en jeu que les intérêts de certaines branches de 
culture, très importantes en France à vrai >Jtre, ia cul- 
ture des betteraves surtout. Or, la monopolisation de 
l'alcool a quelquefois été présentée comme une mesure 
de protection à l'égard de ces cultures. Ainsi, dans sa 
séance du 4 mai 1892, la Société des Agriculteurs du 
Nord estimait qu'une semblable réforme serait très pro~ 
lîtable à l'agriculture, s'il était toutefois admis et spé- 
cifié : 

1' Que l'Etat ne pourrait acheter que l'alcool français 
rectifié, provenant de matières produites par le sol 
national ; 

2° Qu'il devrait répartir ses achats entre tous les pro- 
ducteurs d'alcool proportionnellement à leur produc- 
tion; 

3° Que les prix d'achat arrêtés chaque année par les 
chambres seraient sulïisamment élevés pour que, dans 
la réalisation de son produit vendu à l'Etat, le produc- 
teur trouvât une prime lui permettant d'exporter, s'il y 
avait lieu, l'excédent de sa production; 

4" Que, dans toute la mesure du possible, l'Etat ferait 
servir le monopole à la création et à l'encouragement 
des distilleries agricoles; 

5° Enfm qu'aucune faveur ne pourrait être accordée 
à aucun producteur d'alcool, et que toute sorte de pri- 
vilège, notamment celui des bouilleurs de cru, serait 
supprimé. 

A ces divers desiderata, le projet de M, Alglave et 
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plus nettement encore celui de M. Guillemet s'efforcent 
de donner satisfaction. 

Il convient pourtant de remarquer que, même dans 
le département du Nord, la plupart des agriculteurs ne 
se montrent pas aussi convaincus de la réalité des 
avantages qu'ils retireraient du monopole. Us sont ren- 
dus circonspects par l'exemple de la situation faite aux 
|)lanteurs de tabac. Ces derniers aussi devaient trouver 
grand profit à avoir un acheteurcommel'Etat: du moins 
le leur affirmait-on, en 1810, alors que le fisc demandait 
le rétablissement de l'ancien monopole. Or, les exigen- 
ces de l'Ëtat deviendraient si intolérables, ses prix si 
bas qu'il serait presque étonnant de voir encore un 
planteur sur le sol français. 

Sans pousser le pessimisme jusqu'à craindre que 
l'Administration ne remplit pas ici ses engagements, 
on peut justifier les appréhensions de l'agriculture par 
des raisons simples et logiques. Le monopole ne saurait 
concilier ses restrictions avec le caractère de protec- 
tionnisme, soit agricole, soit industriel, dont on vou- 
drait le parer, qu'à la condition de fonctionner dans un 
pays où la production des matières susceptibles d'être 
distillées fût naturellement limitée : telle la Suisse; 
aussi l'agriculture helvétique a-t-elle beaucoup gagné 
à la réforme de 1886. Mais la France fournit en abon- 
dance des substances propres à la fabrication de l'alcool. 
En dépit des préoccupations protectionnistes dont il 
pourrait s'inspirer, le monopole partiel viendrait, — 
comme le monopole absolu, — limiter artificiellement 
la culture des betteraves et des céréales, pour ne citer 
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que les principales sources de nos alcools d'industrie. 
En effet, le distillateur réduirait ses achats de matières 
premières, son intérêt le plus immédiat étant de ne 
mettre en œuvre que les quantités nécessaires pour 
subvenir aux commandes, forcément bornées, de l'Ad- 
ministration. H y aurait donc diminution des débou- 
chés de l'agriculture française. 

B. Industrie. — Nul n'ignore que la fabrication des 
spiritueux est une des branches importantes et prospè- 
res de l'industrie nationale. A cette branche, l'institu- 
tion d'un monopole intégral porterait un coup funeste. 
Plus de 750.000 bouilleurs de cru, 7.073 bouilleurs de 
profession, 445 distillateurs agricoles ou industriels, 
sans compter 24 simples rectificateurs, seraient expro- 
priés. Les très nombreux salariés ou employés que fait 
vivre la fabrication libre des boissons alcooliques se- 
raient dépossédés de leur gagne-pain. Il n'est pas jus- 
qu'aux contructeurs d'appareils de distillation qui ne 
dussent souffrir de la réforme : l'Etat ne pourrait 
s'adresser qu'à quelques grandes maisons ; les autres, 
privées de leur ancienne clientèle, disparaîtraient. Sans 
doute, les personnes lésées — et longue est leur liste — 
seraient indemnisées. Mais arriverait-on, malgré les 
précautions prises, à prévenir tous les troubles et les 
déclassements qui seraient les conséquences fatales de 
la fermeture subite d'usines en activité, des change- 
ments de carrière imposés au milieu de la vie, du chô- 
mage succédant au travail ? Il est permis d'en douter. 
Ënlin, sur les ruines de l'industrie privée chercherait à 
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s' implanter une industrie d'Etat qui serait d'une extrême 
médiocrité, à raison de l'infinie variété de types que 
comporte ta production alcoolique. 

Le monopole partiel ne supprimerait pas l'industrie 
privée. Il lui créerait même un sort favorisé, si l'on en 
croit MM. Guillemet et Alglave. M. Guillemet réserve 
aux distillateurs français la fourniture de la totalité de 
l'alcool consommé ; il propose d'accorder des primes à 
la petite distillerie; il promet aux rectificateurs une 
augmentation considérable de leurs bénéfîces, du mo- 
ment que tous les flegmes devraient être rectifiés. 
M. Alglave n'est pas moins persuasif: il expose que 
l'Administration offrirait aux producteurs indigènes de 
leur acheter, à des prix supérieurs aux prix actuels, 
les alcools dont elle aurait besoin. L'un et l'autre con- 
cluent que l'industrie n'aurait nullement à se plaindre, 
et que. partant, la question de l'expropriation ne l'in- 
téresserait pas. 

Il va de soi que maints industriels protestent. Ils pré- 
tendent que, malgré leur apparente sollicitude, les deux 
projets sont, en définitive, contraires aux producteurs. 

On doit reconnaître, en effet, que la situation des 
distillateurs et des rectificateurs ne serait pas, après 
l'institution du monopole, ce qu'elle est actuellement 
sous le régime de la concurrence. 

Voyons d'abord comment seraient traités les distil- 
lateurs. 

D'une façon bien catégorique, M. Guillemet trans- 
forme l'Etat en acheteur exclusif de tous les flegmes. 
En présence de cet acheteur exclusif, les fabricants ne 
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sauraient rester libres. Ils ne pourraient plus vendre a 
qui ils voudraient et à des prix librement débattus. 
L'Etat ne prendrait livraison que des quantités dont il 
jugerait avoir besoin ; il fixerait lui-même les prix qu'il 
consentirait à payer : « L'industrie se verrait donc ré- 
» duite au rôle de simple satellite de l'astre central, 
B duquel émaneraient toute commande et tout tarif» ('). 
On voit ainsi que l'Etat serait fatalement conduit à 
réglementer et limiter la |>roducli n de chacun. 

De prime abord, le système de M. Alglave semble 
respecter davantage les droits des distillateurs. Un peu 
gêné par sa qualité d'économiste, M. Alglave n'a pas 
osé s'arrêter à l'idée de monopole sans la tempérer, la 
déguiser presque à l'aide d'une épithète : il a donc ima- 
giné le monopole facultatif. De la sorte, l'honorable 
professeur pense avoir réussi à concilier le monopole 
qui entrave l'industrie avec la liberté qui la vivifie. Le 
producteur, prétend-il, ne serait nullement obligé de 
livrer son alcool à l'Etat : celui-ci n'achèterait que les 
marchandises qu'on voudrait bien lui vendre... Celte 
liberté serait bien plutôt théorique que réelle. Elle 
trouverait sans doute son application pour tes spiri- 
tueux tout à fait de qualité supérieure, d'un prix fort 
élevé, pour certaines spécialités ou marques. Elle ne 
jouerait plus dès que la valeur de la marchandise s'ap- 
procherait de la valeur de l'eau-de-vie de l'Administra- 
tion. 

Que dit en eifet M. Alglave ? Au bouilleur ou au dis- 

(') Stuurm, Journ. des écon., juin 1S93. 
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tillateur qui refuseraient tle céder leur alcool à la Régie, 
se contente-il de réclamer le paiement, par hectolitre, 
de 1.000 francs de droits moins une somme déterminée 
représentant le prix moyen auquel l'Etat achèterait ses 
spiritueux ? Pas du tout : M. Alglave exige le versement 
de l'impôt intégi'al de 1.000 francs, soit le prix auquel 
la Régie vendrait les 100 litres pleins d'alcool. 11 est 
dès lors facile de prévoir la situation faite à notre pro- 
ducteur. Pour qu'il ne subit aucune perte, il lui faudrait 
offrir son alcool à un prix qui tint compte à la fois du 
montant de [a taxe et de la valeur de la marchandise. 
Or, personne ne serait assez naïf pour traiter avec lui : 
évidemment, on préférerait de beaucoup s'adresser à 
l'Etat qui livrerait un produit identiqueà des conditions 
bien plus avantageuses. On voit combien dans la prati- 
que serait illusoire la liberté laissée au fabricant de 
vendre ses spiritueux à qui bon lui semblerait I 

Ainsi M. Alglave se sert de détours pour aboutir aux 
mêmes restrictions que M. Guillemet... Eu fait, le pro- 
ducteur, au moins celui d'alcools de qualité ordinaire, 
se trouverait en présence d'un acheteur unique et omni- 
potent dont il devrait, après tout, subir les tarifs; il 
serait obligé de renfermer sa fabrication dans les limi- 
tes des besoins du monopole. Sinon, que ferait-il de sa 
marchandise lorsque l'Ëtat se dirait suffisamment 
pourvu ? il l'exporterait, objecte-t-on. Mais ne sait-on 
pas que nombre de pays étrangers, l'Allemagne et 
l'Aulriche-Hongrie notamment, produisent des trois- 
six à meilleur marché que nos distillateurs ?11 faudrait 
donc encourager l'exportation par des primes... Peut- 
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être compte~t-oii trop sur t'eS'prit de sacrifice du fisc. 
Passons aux rectificateurs. Leur nombre excède 200. 
La plupart sont en même temps distillateurs : ils tra- 
vaillent et les flegmes qu'ils fabriquent et ceux qu'ils 
acbètent à des tiers ; les autres se bornent à façonner 
les alcools bruts que leur expédient les simples distil- 
lateurs. Dans sa conception initiale, M. Guillemet 
expropriait les premiers de leurs appareils de rectifica- 
tion, les seconds de leurs établissements mêmes, 
Aujourd'bui, il s'inspire du monopole russe : il trouve 
moins coûteux, plus conforme aussi à l'intérêt général, 
de confier ia rectification des flegmes à l'industrie pri- 
vée par voie d'adjudication publique, a comme la guerre 
le fait pour les biscuits par exemple ». M. Guillemet 
prétend que les rectificateurs, loin de souffrir de la 
mesure, n'auraient qu'à s'en louer, car ils verraient leur 
industrie prendre de l'extension. L'affirmation est au 
moins hasardée. Il n'est nullement prouvé que, comme 
le croit M. Guillemet, presque tous les alcools échap- 
pent à la rectification. It paraîtrait, au contraire, que 
cette industrie ne cesserait de se développer. Il suffit au 
reste de constater le manque absolu d'enthousiasme 
des rectificateurs à l'égard des avantages que leur pro- 
met la réforme : apparemment, ils sont meilleurs juges 
de leurs intérêts que ne ie peut être M. Guillemet. Lors- 
que la guerre concède à des particuliers la fourniture du 
pain de munition, elle ne porte aucun préjudice à l'in- 
dustrie de la boulangerie : il ne s'agit là que de com- 
mandes spéciales et, somme toute, accessoires. Tout 
autres seraient les conséquences de la mise en adjudi- 
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cation, par la Régie, de la rectification de ses flegmes. 
Il y aurait limitation du travail des rectificateurs, puis- 
qu'il y aui'ait eu déjà réduction de la production alcoo- 
lique. Il y aurait atteinte à leur liberté d'action, puisque, 
sous peine de rester sans ouvrage, ils devraient, en 
déiinitive, passer par toutes les conditions que leur 
imposerait l'Etat, leur unique client. Puis, en dépit des 
précautions prises, ne tarderait-on pas à voir quelques 
grands capitalistes accaparer toute l'industrie de la rec* 
tification ? Beaucoup d'usines se verraient ainsi con- 
traintes de fermer leurs portes. 

Le projet de M. Alglave ne traite pas mieux les rec- 
tificateurs. D'après M. Alglave, ou l'Etat rectifierait 
lui-même, ou il ferait rectifier les flegmes qu'on aurait 
voulu lui vendre. Or, on sait que malgré le caractère 
facultatif du monopole, le fisc deviendrait, en fait, 
t'aclieteur exclusif de tous les alcools de qualité ordi- 
naire, c'est-à-dire les alcools d'industrie, les seuls sus- 
ceptibles d'être rectifiés. Partant, les rectificateurs 
seraient sacrifiés dans les deux cas : dans le premier, 
parce qu'ils seraient obligés de se retirer devant la 
concurrence de l'Etat; dans le second, parce que leur 
industrie subirait les mêmes restrictions et courrait 
les mêmes risques qu'avec le --ystènie de M. Guillemet 

Tels sont les inconvénients inéluctables que présen- 
terait le monopole partiel. En vain s'efforce- t-on de 
les pallier : les avantages factices, — et momentanés 
peut-être; — qu'on promet aux producteurs ne sau- 
raient faire illusion à personne. I^a liberté est aussi 
nécessaire à l'industrie que l'air à nos poumons ; à 
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cette liberté, l'Etat ne pourrait porter atteinte qu'à la 
condition d'accorilei' une juste indemnité à tous les 
industriels lésés. 

C. Commerce. — L'institution du monopole absolu 
de l'alcool priverait d'une très grosse partie de leurs 
gains les 28.000 marchands en gros et les 422.000 dé- " 
bitants que la France compte au moins. Les milliers 
de commis qu'occupe le commerce libre des spiritueux 
seraient dépossédés de leurs moyens d'existence. Les 
répercussions de la réforme s'étendraient à une foule 
de fabricants ou marchands d'objets, tels que bou- 
teilles, bouchons, capsules, caisses, clous, etc., etc., 
dont tout envoi d'eaux-de-vie nécessite l'emploi. 
Autant de personnes que l'Etat serait tenu d'indem- 
niser! Sans remords, il pourrait ensuite se livrer à la 
vente en gros et en détail de l'alcool. Mais il est aisé 
de prévoir ce que deviendrait l'exportation française. 
Très prospère autrefois, elle commence à faiblir un 
peu à cause de la guerre acharnée que lui a déclarée 
l'étranger, l'Allemagne surtout. Pour soutenir la lutte, 
il lui faut rester bien appropriée à la multiplicité des 
goûts et des facultés des pays où elle a des débouchés. 
Cette connaissance approfondie des exigences de cha ■ 
que région, l'Etat ne la saurait avoir, car ses fonction- 
naires, si intelligents et si actifs qu'on les suppose, 
manquent du puissant aiguillon qu'est l'intérêt per- 
sonnel. L'Etat fût-il même au courant des besoins si 
variés de sa clientèle cosmopolite, il ne parviendrait 
pas à la satisfaire, parce que les types de spiritueux 
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qu'il rabi'lq'ucrail seraient furcément très limités; Puis 
la qualité de ses produits baisserait, celle de ses pro- 
duits de luxe au moins. Ainsi nos eaux-de-vie des Cha- 
rentes ou de t'Armagnac doivent une grande partie de 
la saveur et de la (inesse que tes lords anglais notam- 
ment leur prêtent, à leur très long vieillissement et 
aux soins infinis qu'elles reçoivent : toutes opérations 
minutieuses pour lesquelles l'Etat serait fort mal ou- 
tillé. L'établissement du monopole ruinerait donc 
l'exportation, si importante encore, des alcools fran- 
çais! Elle disparaîtrait comme a disparu, en 1872, 
l'exportation des allumettes, évaluée alors à 8 millions 
de francs, et qui, d'après M. Stourm ('), atteindrait 
aujourd'hui 20 ou 30 millions si ie fisc avait laissé 
l'industrie privée suivre son développement naturel. 

Que deviendrait le commerce sous le régime préco- 
nise soit par M. Alglave, soit par M. Guillemet ? 

En fait, le monopole de M. Alglave, tout facultatif 
qu'il soit présenté, ne laisserait pas au consommateur 
qui voudrait s'approvisionner d'alcools de valeur 
moyenne, la liberté de s'adresser, à son gré, à l'Admi- 
nistration ou à des négociants particuliers. Ceux-ci se 
verraient cantonnés au trafic des spiritueux de luxe ou 
spéciaux : d'où une diminulîo;! très forte de leurs béné- 
fices. M. Alglave y compte bien au reste : ses calculs 
tendent à prouver que l'Etat arriverait à détenir 95 
p. 100 de la vente des alcools et à réaliser, de la sorte, 
— si la consommation ne baissait pas, — un gain annuel 

(') Journal des Economisles, Monopoles fiscaux, juin 1S93. 
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d'un milliard. N'est-îl pas évident que ce profit consti- 
tuerait une perte sèche d'autant pour le commerce? « Ce 
serait, disaient M. N. Claude, en 1887, et, après lui, 
M. Guillemet Ini-même, la ruine de tous les marchands 
en gros, à moins que l'Etat ne les indemnisât » . Les dé- 
bitants, étroitement tarifés, transformés en quasi-fonc- 
tionnaires, devraient se contenter d'une simple com- 
mission : leur profession est, il est vrai, assez peu 
sympathique, mais seul te gouvernement autocratique 
des tsars russes pouvait se permettre de la supprimer 
sans une compensation préalable. 

M. Alglave insiste cependant sur les avantages que nos 
exportateurs retireraient de la bouteille fiscale : « Elle 
» constitue un certificat signé par le gouvernement 
» français que la liqueur française n'est pas toxique et 
» que le cognac français est de pur vin. Ce serait l'équi- 
B valent du contrôle des bijoux d'or et d'argent. Est-ce 
» qu'une garantie officielle et précise, émanée du gou- 
» vernement lui-même, fondée sur une analyse chimi- 
» que connue, est-ce qu'une pareille garantie n'ouvrirait 
» pas à nos eaux-de-vie de nouveaux débouchés dans 
» tous les pays riches, comme l'Angleterre par exemple. 
» notre meilleur client pour cet article »? Et à l'obser- 
vation faite que l'uniformité des bouteilles, compro- 
mettrait sans doute certaines marques, l'honorable pro- 
fesseur répond : 

« Qu'à cela ne tienne. On peut sauver les illusions. 
» Il n'y a qu'une chose essentielle dans la bouteille (is- 
» cale de l'Etat; c'est le col métailiquecontenant le mé- 
» canisme variable qui la rend difficile à remplir et est 
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» couvert de capsules et de cachets qui constatent son 
» intégrité. Vous conserverez donc vos bouteilles au- 
B dessus desquelles vous emmancherez iecol métallique 
B de l'Etat ; il les embellira souvent ». 

Soit. Mais d'aucuns ne sont pas embarrassés pour 
répliquer que ce certihcat d'origine n'atteindrait nulle- 
ment le but désiré ('), Il ferait, dit-on, sur le consom- 
mateur à l'étranger, le même effet que les vignettes 
posées sur les boites d'allumettes et les bottes de ciga- 
res de notre régie. Le discrédit dont sont déjà frappés 
les produits de nos manufactures de l'Etat s'étendrait 
à l'alcool du monopole. En tout cas, ce certificat serait 
illusoire. Il n'aurait de valeur que si la bouteille arri- 
vait intacte au consommateur. Or, cela est impossible. 
En dépit de tous les plombs, cols, cachets, vignettes 
ou étiquettes de l'Administration française, la bouteille 
serait ouverte par la douane, toujours méfiante, des pays 
d'importation, qui, pour percevoir l'impôt, voudrait 
peser le liquide. Que resterait-il du fameux certificat 
d'origine ? 

& Ui] nouvel article d'exportation, celui des bouteilles 
» usagées et vides du monopole, — écrit M. I. Sachs, — 
» sera alors tout indiqué. Celles-ci, portant encore les 
» traces du contrôleadministratif, seront identiquesaux 
» bouteilles telles qu'elles quitteront les entrepôts des 
» douanes à l'étranger ; elles serviront à mieux tromper 
D la clientèle sur l'origine des produits. La bouteille 
» fiscale aura donc produit l'effet inverse de celui que 

(■) V. nittammeal M. t. Saclis, Vérités sar le moiw/iole de l'alcool. 
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* l'on attend d'elle ; elle sera un danger pour notre 
■ commerce d'exportation, bien loin de lui faciliter les 
» débouchés. A Hambourg, par exemple, on remplira 
» le)t bouteilles usagées du monopole avec des spiri- 
» tucux portant des nonas français et qui auront été 
» f:ihriqué8 avac de l'alcool russe u. 

Ces conséquences du système de M. Alglave ne 
semblent pas trop paradoxales. 

Voyons si le monopole, tel que le conçoit M. Guille- 
met, affecterait moins les intérêts du commerce des 
spiritueux. L'honorable député se défend bien de por- 
ter atteinte à ta liberté du négociant. Celui-ci pourrait, 
— afiirme M. Guillemet, — exercer sa profession comme 
aujourd'hui; au lieu d'acheter à des particuliers, il 
achèterait à l'Etat; on lui accorderait des entrepôts 
dans lesquels il lui serait facile de faire le trafic des 
liqueurs... Il est permis d'objecter, avec M. Fleury- 
Ravarin (*), que ie projet limite, annihile même le 
commerce français. Le jour où par le monopole l'Etat 
pourrait livrer par quantités minima de 25 litres, le 
négoce aurait à peu près cessé de vivre, car il ne lui 
resterait plus comme clients que les débitants véreux 
et les ménages trop pauvres pour payer comptant à la 
Régie ou pour commander 25 litres à la fois. La loi 
suisse du 23 décembre 1886, et, après elle, la loi du 
29 juin 1900, se sont montrées plus intelligentes des 
besoins du commerce : on sait en effet que la Confédé- 
ration n'est autorisée à vendre que des stocks de 

(•) Journal officiel, chambre, déhais, 11 juin 1895. 



■doy Google 



— 143 — 

150 litres au moins. Aussi doit-il être assez malaisé 
aux consommateurs helvétiques de se passer des in- 
termédiaires. En France, chacun aurait intérêt à 
s'adresser à l'Administration du monopole. 

Cette critique, M. Guillemet croit la réfuter en disant 
que rien ne serait changé, car à l'heure actuelle les dis- 
tilleries livrent par 25 litres. Mais les deux hypothèses 
peuvent-elles se comparer ? Il n'y a pas — tant s'en 
faut — des distilleries sur tout le territoire de notre 
pays. Or, aujourd'hui le consommateur ou le débitant 
ne songent guère à s'approvisionner à des usines sou- 
vent très éloignées; peut-être ne savent-its pas où 
elles sont situées; à coup sûr, ils veulent s'épargner 
des ennuis et des pertes de temps ; ils trouvent plus 
commode et plus simple d'avoir recours à tel négociant 
qu'ils ont sous la main. Mais l'Administration du mono- 
pole ne pourrait s'empêcher d'avoir à peu près partout 
des employés, — des représentants en quelque sorte : ne 
suffirait-il pas de leur remettre les commandes que 
l'on voudrait faire ? Les expéditions auraient lieu sans 
que le destinataire subit aucun dérangement. 

Ce ne seraient pas, au reste, les seules entraves que 
la réforme apporterait au commerce. L'Etat, en eiFet, 
livrerait un produit dont la qualité serait unique ; le 
prix de vente serait invariable : 400 francs rhectolitre; 
ces conditions seraient connues de tout le monde... 
N'est-on pas en droit de dire que le projet supprime 
les éléments essentiels qui constituent le négoce : l'art 
de savoir acheter, l'art de savoir vendre, le travail que 
donne cet achat, le travail que durme cette vente, les 
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soins à donner aux marchandises, leur appropriation 
aux goûts du client, etc. ? 

Puis, le système ne gênerait-il pas nos exportateurs ? 
Sans doute, ses restrictions ne s'étendraient pas aux 
eaux-de-vie naturelles, et l'on sait combien certaines 
marques des Charentes ou de l'Armagnac sont recher- 
cliées de l'étranger. Mais ces spiritueux de luxe ne sont 
pas les seuls à être exportés. Des produits très nom- 
breux, très variés, préparés avec de l'alcool d'indus- 
trie, sont l'objet d'un commerce extérieur fort actif. 
Sur ce mouvement d'alFaires, le monopole ne laisserait 
pas d'avoir une répercussion fâcheuse, M. Guillemet 
croit que l'art. 15 du projet suffit à rassurer tous les 
intéressés : a... Les alcools rectifiés pour l'exportation 
seront vendus au prix de revient par l'Etat ». Mais ce 
prix de revient ne pourrait être fixé que d'une façon 
uniforme pour toutes les marchandises : 50 francs par 
exemple, pour citer le chiffre qu'indique M. Guillemet. 
Il en résulterait que nos expoitateurs ne pourraient 
plus produire à bon marché, condition sans laquelle 
ils ne sauraient ni satisfaire ni conserver une forte 
partie de leur clientèle cosmopolite. 

Telles seraient les principales conséquences écono- 
miques de l'institution, en France, soit du monopole 
absolu, soit du monopole facultatif, soit du monopole 
de rectification. Très franche avec le système radical 
que propose M. 'V^aillant, la question est embrouillée 
et insidieuse avec les systèmes de MM. Algiave et 
Guillemet, qui, trop ménagers des deniers du Trésor, 
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ne veulent indemniseï" personne. L'un et l'autre abou- 
tissent à des iniquités que le parlement français ne 
consentirait pas à consacrer. Au reste, le paiement de 
justes indemnités n'empêcherait pas la main-mise de 
l'Etat, sous quelque forme qu'elle se produisit, de cau- 
ser le malaise, te trouble général qui résultent de toute 
atteinte à la liberté du travail, de toute tentative d'étouf- 
fement de l'énergie individuelle. Cependant ces consi- 
dérations ne sauraient faire obstacle à l'établissement 
d'un monopole des alcools, si, comme on l'aHirme, le 
monopole devait être un merveilleux instrument (îscal 
en même temps qu'un remède eflîcace contre l'alcoo- 
lisme. 



; FINANCIER 



Obtenir de l'impôt sur l'alcool des ressources très 
élevées, tel est, en effet, un des deux grands buts que 
les divers projets de monopole poursuivent uniformé- 
ment. M. Alglave promet un rendement net d'un mil- 
liard cinquante millions de francs; plus modeste, 
M. Guillemet évaluelebénéficeduTrésorà694.I00.000fr. 
au cas où la consommation diminuerait d'un septième, 
à 911.600.000 fr. si la consommation ne baissait pas; 
sans donner aucun chiffre précis, M. Vaillant laisse 
entrevoir un avenir financier non moins séduisant. 

Du total de millions dont on nous entretient, il im- 
porte cependant de défalquer les recettes que l'alcool 
est actuellement susceptible de fournir. Or, le projet 
de loi, présenté le 29 mars 1901, pour la fixation des 
P«rdr. 10 
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recettes et des dépenses de l'exercice 1902 (*), demande 
à l'alcool 411.505.800 fr. A cette somme il faudrait 
joindre la part revenant à l'alcool dans les 5.225.000 fr. 
proposés de taxes d'expédition sur l'ensemble des bois- 
sons. D'un autre côté, l'alcool a rapporté aux localités, 
par les droiU d'octroi, 46.350.652 fr. (') en 1899. On 
voit ainsi que la productivité elFective du monopole se 
trouve réduite de moitié au moins. 

Il est vrai que le boni reste considérable. Mais l'Ad- 
ministration aurait-elle quelque chance de le réaliser? 
]| est permis d'en douter. Les calculs des promoteurs 
de la réforme ont te tort de négliger à peu près entiè- 
rement trois causes de déficit, savoir : les dépenses 
qu'entraîneraient l'institution et le fonctionnement du 
monopole; — la diminution de consommation que ne 
manquerait pas de provoquer une soudaine et forte élé- 
vation des droits sur l'alcool; — enfin la fi'aude qui du 
même coup se développerait d'une façon prodigieuse. 

A, Dépenses. — il s'agit des frais d'expropriation, de 
premier établissement et d'exploitation, 

i" Frais d'expropriation. — ■ Avec un monopole ab- 
solu, ils atteindraient un chiffre colossal. Est-il besoin 
de rappeler les innombrables personnes que léserait 
un tel bouleversement économique? Toutes devraient 
être indemnisées. A diverses reprises, on a tenté de 
déterminer les sommes que l'Etat serait ainsi tenu de 
payer. Deux membres de la commission extra-parle- 

(■) Journal officiel, chnmbre, Documenta, 1901, aDDeie a. 2331, p. 6?4 

O Bulletin des conlributiona indireclei,%Oi<xi\\el 1901. 
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mentaire de 1887 les avaient évaluées à deux milliards. 
Voici, d'après M. Léon Say ('), comment ils calcu- 
laient : 

« Il y a, disent-ils, en France, 26.000 marchands en 
» gros, ayant en moyenne pour 30.000 francs de mar- 
» ciiandises en magasin, ce qui donne pour la valeur 
s (le leurs marchandises 780 millions de francs. Mais 
D ce total devrait être augmenté de tout ce qu'il fau- 
» drait acheter de marchandises aux propriétaires assi- 
■ miiables aux marchands en gros. Dans les Charentes 
B seules, il y a chez les propriétaires des stocks d'une 
» valeur énorme. C'est un milliard qu'il faudrait 
n dépenser pour acquérir et faire porter dans les entre- 
» jiôts de l'Etat l'alcool et les spiritueux existants, sans 
s compter la destruction de l'industrie et du commerce 
» qui serait, comme pour les allumettes, l'objet d'une 
■» indemniié qu'on peut estimer, suivant nos collègues, 
» à un second milliard «.'M. Léon Say ne cache pas, il 
est vrai, que cette évaluation lui parait exagérée. 

Plus près de la vérité sont sans doute les résultats 
de l'enquête à laquelle l'Admiiiistration des contribu- 
tions indirectes a procédé en 1894 sur l'invitation de 
la Commission du monopole ('). Dans leurs recherches, 
les agents de la Régie ont eu comme collaborateurs 
les employés des Contributions directes et de l'Enre- 
gistrement. Groupant tous les éléments qui lui ont été 

(') Rnpport fait au nom dt: la Commissioa extrn-pkrlemeDtaire des 
alcools, 1888, Cilé par le Journal des contributions indirectes, d« du 
12 août 1888. 

)') DîicourB de M. Fie ury-R avaria, chambre des députés, séanee du 
11 juin 1895. 
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fournis, M. le directeur général Gatusse a établi que le 
montant des indemnités s'élèverait à 800 millions ou 
même un milliard. 

Pour effrayant qu'il soit encore, ce chiffre ne semble 
pas outré. Peut-être y aurait-il des dépassements. Il y 
en a eu en 1872 lore de l'organisation du monopole des 
allumettes : 600 fabriques étaient à exproprier; la 
Commission prévoyait une dépense de 20 millions; or, 
on a dû allouer 32 millions et demi aux intéressés ('). 
«... Quand... cette somme eût représenté exactement 
» en bloc la valeur des 600 usines, — observe juste- 
B ment M. Stourm, — peut-on affirmer que chacun des 
» propriétaires ou exploitants a bien reçu, dans ce 
» total, sa vraie part proportionnelle? Puis, beaucoup 
» de personnes atteintes par le monopole furent léga- 
» lement omises dans la répartition des indemnités. 
a En dehors des fabricants d'allumettes proprement 
» dits, les titulaires d'industries subsidiaires, fabricants 
» de boites, de caisses, lithographes, ferblantiers, 
» vernisseurs, coupeurs de bois, colporteurs, etc., plus 
» ou moins dépossédés, n'ont rien reçu », 

D'un autre côté, M. Léon Say signale la complai- 
sance parfois excessive des jurys d'expropriation : 
« En 1812, l'Etat a payé 10.217.000 francs pour l'acqui- 
» sition de 16 manufactures de tabac, et l'Administra- 
» tion a porté son compte capital dans la période de 
» 1811 h 1814 à 89 millions de francs. Le rembourse- 
» ment des marchandises en magasin à leurs proprié- 

(') M. Slourm, Les. monopoles fîscaui, Journal des Econ., join 1893. — 
AdJe M, Fleury-Ruvaria, ibid. 
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B taires a donné lieu aux abus les plus criants. Les 
B négociants expropriés avaient rempli leurs magasins 
•0 de produits qui n'avaient du tabac que le nom, comme 
» par exemple de feuilles de noyer, et plus d'une for- 
» tune s'est faite au moyen de supercheries déloyales 
» de cette espèce » ('). 

On voit ainsi les spéculations hasardeuses, les diffi- 
cultés presque inextricables qui marqueraient l'iostal- 
lation d'un monopole complet des alcools! 

Il va de soi qu'avec un monopoje partiel les frais 
d'expropriation seraient moins élevés. Ils se réduiraient 
même à zéro, si l'on s'en lient aux très habiles affirma- 
tions de MM. Alglave et Guillemet. Nous avons essayé 
de montrer combien il est faux de prétendre que soit le 
monopole facultatif, soit le monopole de la rectifica- 
tion respecteraient les intérêts des producteurs et 
des commerçants. « l^a propriété étant un droit invio- 
B lable et sacré, porte l'art. 17 de la Déclaration des 
droits de 1789, nul ne peut en être privé, sauf le cas 
» de nécessité publique, et sous la condition d'une 
» juste et préalable indemnité ». Or, l'industrie, le 
commerce sont des propriétés. Ces propriétés, les 
projets de MM. Alglave et Guillemet les restreignent, 
s'ils ne les suppriment pas d'une façon absolue. Des 
indemnités préalables s'imposent. 

Leur montant est, certes, malaisé à déterminer. On 
doit se borner à donner quelques points de repère. Le 
monopole serait limité aux alcools d'industrie, et de la 

(') Rapport cité, Journal des contributions indirectes, n" du 12 août 
1888. 



Digitizcdoy Google 



sorte serait évitée une foite partie des dépenses qu'avec 
un monopole intégral aurait nécessitées l'achat de la 
totalité des marchandises existant chez les producteurs 
oa en magasin. Mais si l'on songe aux entraves appor- 
tées au travail des distillateurs, à la quasi-paralysie 
dont l'industrie de la rectification (') serait frappée, si 
l'on se rappelle surtout que le négoce serait à peu près 
ruiné avec le système de M. Alglave et très réduit avec 
le système de M. Guillemet, si l'un tient compte enfin 
des aléas que toute. question d'expropiiation renferme, 
on ne saurait douter de l'importance des somiiie^î à 
allouer aux personnes lésées. 

Ainsi la première opération de l'administration d'un 
monopole soit complet, soit même partiel, serait une 
très grosse opération financière. Le grnn<I livre de la 
Dette publique serait ouvert une fois de plus, et la dette 
que tous les hommes d'Etat cherchent à diminuer par 
l'amortissement serait accrue encore, et dans une 
mesure assez large, o Cette considération seule, écrit 
» M. Léon Say, devrait suffire à tous ceux qui se préoc- 
» cupent de la situation de nos finances pour repousser 
» tout projet de monopole ». 

2° Frais de premier établissement. — Après avoir 
exproprié l'industrie et le commerce de l'alcool, il 
faudrait procéder à l'organisation de la régie nouvelle. 
Le monopole serait-il absolu ? L'achat ou la construc* 

|<) On a TU que. dons sa conception initiale, M. Guillemet expropriait 
les rectiGcnteura-distilInteurd de leurs appareils de rectification, et les 
Blmplea reclilica leurs de leurs usines mêmes : de ce chef, il prëroyait une 
dépeuBG de 72 millioas de fruocs. Bien moias franche est la soluliou que 
M. Guillemet prupoae aujourd'hui. 
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tioii J'ua outillage très compliqué (usines de distilla- 
tion, caves et entrepôts destinés à loger des millions 
d'hectolitres) seraient certainement très coûteux. Le 
monopole serait-il partiel ? Les frais de premier établis- 
sement resteraient encore élevés, au moins avec le 
système que propose M. Alglave. L'éminent professeur 
ne dit pas nettement si l'Ktat rectifierait lui-même ou 
ferait rectifier les flegmes qu'on lui vendrait; il semble 
pourtant prélérer la première méthode (') : l'installation 
d'usines officielles s'imposerait donc, et la dépense ne 
serait pas inférieure à 24 millions, d'après les calculs 
mêmes que firent jadis MM. Maujan et Guillemet. Ce 
n'est pas tout. L'idée-mère du projet est la bouteille 
fiscale que M. Alglave désirerait d'un quart de litre, 
autant que possible. Or, M. R, Stourm ('J estime que 
pour emmagasiner dans de tels récipients la consom- 
mation et la réserve d'une année (2 millions d'hecto- 
litres), il en faudrait fabriquer près de 800 millions, ce 
qui, à raison de 25 centimes pièce au moins, représen- 
terait un déboursé de 200 millions. Remarquons avec 
M. Claudes (des Vosges) (') que ce compte s'applique à 
un liquide contenant iOO p. 100 d'alcool pur. Mais, 
dans la pratique, la plupart des liqueurs alcooliques 
titrent à peine 40 degrés; on trouve ainsi deux milliards 
de petites bouteilles dont le prix d'achat atteindrait 
500 millions de francs. 

(>) Y. Dutammeat la dépositioa de M. Alglave. devant la 
parlementaire du monopole, eu 1894. 

(') L'impôt sur l'alcool dans les différents [lays. 

(') Happori sur la consommation de l'alcool au point de eue 
de la moralité et du Trésor (Sénat, 1S87J. 
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De nouveau, il l'aucli'ait recourir à l'emprunt ! L'ac- 
quitlement des intérêts annuels n'absorberait-il pas une 
bonne part des bénéfices prévus ? 

3' Frais d'exploitation. — Ils seraient considérables, 
sans doute... S'il est une proposition devenue pres- 
que banale à force d'avoir été répétée, c'est de dire 
que l'Etat produit moins économiquement que l'indus- 
trie privée. Par suite du défaut d'intérêt personnel, les 
fonctionnaires ne mettent pas les mêmes soins qu'un 
entrepreneur à éviter le coulage, à s'approvisionner à 
bon marché. Les frais généraux sont plus élevés à rai- 
son des complications dans les règles d'administration 
et de comptabilité. A cette loi peuvent, il est vrai, 
échapper certaines industries d'Etat très simples, celle 
des tabacs notamment ('). Mais on sait combien com- 
plexe est l'industrie des alcools ! Si l'Etat la monopoli- 
sait, ta devise « mauvais, mais cher » aurait grand'- 
chance d'être respectée.. . Sans d'ailleurs insister 
davantage sur le gaspillage inhérent à toute vaste 
exploitation officielle, ne voit-on pas les périls que 
ferait courir au rendement du monopole la réalisation 

{<) Aiosi M. Caumès offre mêiae les manufaclures des tabacs eo exemple 
■ux élablissement privés xuus le rapport des coadilioDS économiques, 
a De lS35à 1874, l'oulillnge des miiDuraclares de Labacs a ëté complèle- 
» menl transformé ; les agents mécuDiqnes y on! progreasivemeat aecoodé 
s le travail manuel, l'aménagement des bâtiments est devenu excellent; 
» c'est l'œuvre du persoDuel des ingénieurs de l'Etat. Les salaires depuis 
B 1660 ont été relevés de 25 p. 100 ; de là, dans les Trais de fabrication, 
» une augmentation de 16 fr. 90 par 100 kilogs. En revanche les frais 
■ généraux pour la même quantité des produits fabriquée, ont pu être ré- 
» duits de 21 fr. 60 en 1S35 à 16 fr. 40 a [Cours d'économie politique, I, 
p. 196). 
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des avantages que MM. Alglave et Guillemet promet- 
tent ou laissent promettre avec leur assentiment aux 
producteurs de toute nature ? A-t-on réfiéclii aux dépen- 
ses qu'exigerait l'entretien des innombrables employés 
et ouvriers de la nouvelle Régie ? M. Guillemet objecte 
que son projet, loin d'accroître le nombre des fonction- 
naires, ne pourrait que le diminuer, puisqu'il permet- 
trait de supprimer tous les droits sur les boissons hygié- 
niques. Admettons que cette suppression des droits soit 
possible : elle ne saurait rendre disponibles que très 
peu d'employés, car il n'en est pas qui soient exclusi- 
vement occupés des vins, cidres, bières, et il reste à se 
demander avec M. Isidore Sachs {') si le dégrèvement 
des boissons alimentaires réduirait assez les occupa- 
tions du personnel pour autoriser un licenciement par- 
tiel. Au contraii'e, l'Etat devenu marchand d'alcool, 
débitant en détait à raison de 25 litres, devrait avoir à 
son service une véritable armée de comptables, tonne- 
liers, livreurs, etc. A combien d'opérations de vente, en 
effet, ne donnerait pas lieu tout l'alcool que la France 
produit et dont le trafic serait, en fait, enlevé aux né- 
gociants privés pour le confisquer au profit du fisc ! 
Toutes ces opérations seraient précédées de multiples 
manipulations : transport des flegmes dans les usines 
de rectification, transvasement de l'alcool, une fois 
épuré, dans le matériel de l'Administration (fûts, barri- 
ques, feuillettes, bidons, etc.), matériel qu'il faudrait 
maintenir en bon état et parlant soumettre à des répa- 

(<| Vérités sur le monopole de l'alcool, p. iS, 
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valions incessantes et à un renouveilement continuel. 
On pressent quels frais d'exploitation (') aurait à sup- 
porter la Régie ainsi refondue! Or, de ces frais, les 
calculs de M. Guillemet ne font aucune mention (*). 

(') M. I. Sachs (ibid., p. 47) essaie d'étudier l'orgimBatioa qui ierail 
nécessaire en se Henaol de l'exemple de la Régie suisse : o Pour une vente 
D de 68.000 hectolitres d'alcool putahie et pour la vente de l'ulcool déaa- 
> turé, lu lUgie suisse a dâ faire l'acDée dernière (1896) 2S.Sii fscLures et 
D livraisons. Si le monopole suisse vendait, comme le propose de faire 
« M. Guillemet, à raison de 25 litres, le total proportionnel d'expéditions 
i> et de factures à faire auruit pu s'élever a 161.064. La vente de l'aluool 
» potable en France étant de 1.500.000 hect., soit 22 fois la quantité con- 
» sommée en Suisse, le montant des livraisons et factures atteindrait 

proportionnellement le chiffre de 3.543.408, ce qui correspondrait a une 
» quantité moyenne, eu y comprenant l'alcool dénaturé, de 56 litres d'al- 
n cool, soit plus du double du minimum de renie prévu par M. Guillemei. 

a 11 faudrait donc, au bas mot, compter sur 3 millions et demi d'opéra- 
v lions à faire, et, toujours sur la base de l'exemple delà Suisse, il faudrait 
. coiupler avec un renouvellement de 523.000 récipients, fûts et bidons de 
u toutes sortes, 

» On peut se faire une idée du travail administratif qu'exigent de parell- 
u les opérations ainsi que du travail matériel auquel elles donuent lieu. Non 

1 seulement il faudra une organisation administrative toule spéciale uéces' 
a silanl une armée de nouveaux employés, mais il faudra une autre armée 

a Toujours sur la base de l'exemple de la Suisse, il faut compter sur uu 
ï minimum de 52 millions de francs de dépenses d'exploitation et ce chiffre 

I partie des dépenses des négociants de gros actueltemeut assujettis a. 
Peut-être ce calcul u-t-il le tort de négliger la diminution que subirait, 
comme M. Sachs le croit au reste, la consommation officielle de l'alcool 
sous l'influence des droits élevés que M. Guillemet propose. 

(*) Celte critique ne saurait s'appliquer aux calculs de M. Âlglave 
qui affectent 150 millions de francs à l'achat, la rectification et la manipu- 
lation des 1.500.000 hectolitres d'alcool pur dont l'Administration aurait 
annuellement besoin, d'après l'honorable professeur. Cette somme ne 
semblera pus excessive, si l'on songe k la rémunération du seul travail, 
soit administratif, soil matériel, qu'exigeraient la transformation de ces 
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Voilà tloiic ti'ois foits chapities de dépenses que les 
promoteurs des différents systèmes de monopole ont 
plus ou moins passés sous silence. L'omission est de 
nature à fausser beaucoup les prévisions fiscales qui 
ont été établies. 

B. Diminution de ta consommation. — D'autre part, 
CCS pi'évisions supposent que les quantités taxées res- 
teraient les mêmes que sous le régime d'une imposition 
relativement modérée de 156 fr. 25 — ou de 220 fr. à la 
rigueur — par hectolitre d'alcool. pur ('). A peine M. Guil- 
lemet concède-t-il que peut-être la consommation dimi- 
nuerait d'un septième avec les droits très élevés qu'il 
propose, 450 fr. pour les alcools d'industrie et 400 fr, 
pour les eaux-de-vie naturelle». M. Alglave, lui, est 
bien convaincu qu'une taxe de 950 fr. (et de 1.000 fr. 
pour les marchandises soustraites au monopote) ne 
ferait pas baisser la moyenne de 1.500.000 hect. d'al- 
cool pur que le fisc frappe annuellement. L'un et l'autre 
invoquent la statititique à l'appui de leur thèse : s En 
» 1830, dit notamment M. Guillemet, le droit était de 
» 55 francs et la consommation par têtede l litre 12; en 
B 1855, le droit était de 60 fr., la consommation par 

1.500.000 lieclolilres d'alcool pur ea :i.:50.000 liecIoiilrcB d'eiiu-de-vie a 
40". el le IrauBïasement de ces 3.750.O00 hecLolkrcs d'eau-de-vie en 
1.500.O0O.000 buuleilles d'un quart de litre à répnrtir dans un nombre de 
dépôts suffisant pouf pourvoir, sur toute la surface du pays, à la cousom- 
maliOD géuérale. 

(1) Notons pourtant que daus beaaciiup ds villes, deux la 
le droit d'eolrëe et le druit d'octroi, s'ajoutaient au droit 
Bommation de 156 fr. 25, comme elles vii'aaenl s'ajouter 
actuel de 220 Ir. 
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» tète de 2 I. i3; en 1871, on porte le droit à 150 fr.. 
» la consommation est de 2 I. 81; enfin, en 1892, le 
» droit est perlé à 156 fr. 25, et la consommation arrive 
» à 4 I: 56 9. 

Remarcjuons d'abord que ces augmentations d'impôt 
étaient progressives et, somme toute, assez légères; 
quelques-unes paraîtront même insignifiantes, si l'on 
réfléchit que la taxe saisit un liquide idéal, l'alcool pur, 
et se trouve répartie sur deux litres et demi environ, 
la plupart des boissons alcooliques pesant 40 degrés à 
peu près. Or de ce que ces augmentations n'auraient 
pas influé sur la consommation, il ne faudrait pas con- 
clure qu'une majoration brusque et très importante 
n'aurait, elle aussi, aucun effet. Au surplus, les chiffres 
que fournit M, Guillemet sont insuffisants : bien inter- 
prétés, ils témoignent de la formidable et irrésistible 
poussée qu'à la suite de diverses circonstances, la con- 
sommation de l'alcool a subie en France; mais ils ne 
démontrent |>as que jamais cette consommation n'ait 
fléchi, provisoirement au moins, sous le poids d'un 
surimpôt. 

A vrai dire, là surtaxe de 1855 est la seule à laquelle 
n'ait pas correspondu une diminution dans la consom- 
mation. Il en faut chercher la raison dans la coïnci- 
dence de cette surtaxe avec l'apparition, sur le marché 
français, des alcools industriels à bas prix. Les autres 
surtaxes révèlent, toutes, une réduction de la consom- 
mation. En 1860, le droit fut porté de 60 fr. à 
90 fr., à dater du I" janvier 1861. Or, en 1860, la 
quantité d'alcool imposée avait été de 852.000 hectoti- 
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très; elle tomba à 833.000 en 1861 (*). Sans doute, elle 
ne tarda pas à se relever : en 1871, elle avait atteint, 
malgré la guerre, 1.013,000 hect. Mais une surtaxe de 
60 fr. fut appliquée le l" janvier 1872, et la consom- 
mation déclarée ne lut plus que de 755,000 hect. ('), 
baissant ainsi de plus du quart. Dès 1873, elle remonta, 
il est vrai, à 934.000 hect. : chiffre qui reste pourtant 
inférieur à celui des années de la taxe de 90 fr. et 
qui est dû, partiellement au moins, à l'exercice des 
bouilleurs de cru. Enfin la loi du 29 décembre 1900 
vient de fixer à 220 fr. le taux du droit sur l'alcool: 
évidemment, il est un peu tôt pour chercher à déter- 
miner l'influence de la nouvelle surtaxe sur la consom- 
mation. Cependant, du document que l'Administration 
des finances a publié récemment (3), il ressort que la 
quantité imposée pendant le premier trimestre 1901 a 
diminué de 8.080 hett. au regai'd de la quantité impo- 
sée pendant les trois premiers mois de l'année 1900. 
Rien de complexe, certes, comme les causes de cette 
diminution! lien est une toute momentanée : lesappro- 
visionnemeiits anticipés qui ont été constitués afin 
d'échapper à la surtaxe. Mars l'Administration signale 
une cause plus inquiétante, si l'on ne considère que 
les intérêts du Trésor : le fléchissement de la consom- 
mation devant l'augmentation du droit. 

A l'étranger, les surtaxes ont donné le même résul- 
tat. En Angleterre, la grande surtaxe de 1860, perçue 

(') DesbatB, Bégime des boisions, p. 106. 

(■) UexbntB. ibidem. 

{') V. £eoHomiï(e/r<rnçni* du 13 juillet 1901. 
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en 1861, ne frappa que 514.0U0 hectolitres, alors que 
l'année pi-écédente, le nombre d'hectolitres imposés 
avait été de 614.000. En Italie, les six surtaxes votées 
sur l'alcool de 1870 à 1888 ont toutes provoqué une 
réduction des quantités atteintes par le Hsc ('). En 
Allemagne, la loi de 1887 a élevé subitement le taux 
du droit d'environ 20 francs à 112 francs, et la consom- 
mation, qui était de 6 à 8 litres par tête, est tombée 
à 4 {'). On pourrait multiplier les exemples par l'Au- 
triche, la Russie et la Suisse. 

N'est-on pas à l'aise, maintenant, pour répondre à 
MM. AIgtave et Guillemet que les surtaxes considéra^ 
blés qu'ils proposent produiraient une très forte dimi- 
nution de la matière imposable ? Il est assez malaisé 
de préciser, a priori, quelle serait la hausse du prix de 
l'alcool avec les droits que fixe M. Guillemet; au con- 
traire, cette hausse apparaît bien nette avec le système 
de M, Alglave, puisque le litre d'eau-de-vie à 40 degrés 
vaudrait 4 francs, et non plus 2 fi-. 25 comme aujour- 
d'hui. Evidemment, la consommation baisserait beau- 
coup, car les facultés des contribuables ont une limite, 
surtout lorsque la plupart de ces contribuables appar- 
tiennent à la classe ouvrière, comme c'est ici le cas. 

M. Guillemet, et plus encore M. AIgtave, insistent ce- 
j)endant : ils déclarent se baser sur la vente au a petit 
verre » et sur le maintien du « petit verre s à 10 centi- 
mes ; partant, les clients des débits et cabarets de tout 

(') Desbats, op. cit., p. 107 el 108. 

(') À, Jacquet, privnt-docenl à rUoiversité de Bâie, L'akoolismt, p, 25. 

Paris, Mnsson, 1897. 
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genre, devenus les neuf dixièmes des consommateurs 
d'alcool depuis la loi du {7 juillet 1880, n'auraient pas 
un centime de plus à payer : dès lors, pourquoi ne boi- 
raient-ils pas comme auparavant ? 

Est-il exact, d'aboid, que la presque totalité des 
liqueurs alcooliques soit absorbée dans les débits ? IL 
paraîtrait plutôt qu'une grande partie de la consomma- 
tion ouvrière, la moitié au moins, se fait sous forme de 
vente à emporter ('). Or, on sait que l'élévation de prix 
serait ici de près du double. 

Puis, est-il vrai que le prix du « petit verre » ne va- 
rierait pas ? 

M. Alglave croit démontrer d'une façon mathémati- 
que qu'avec son projet l'énorme perception du fisc ne 
changerait rien aux conditions actuelles de la vente des 
débits : « Dans un litre d'eau-de-vie, dit-il, le cabare- 
» tier détaille souvent plus de 40 petits verres, comptons 
» 40 comme chifïre moyen ; à 10 centimes le petit verre, 
B prix actuel, qui serait maintenu, cela fait 4 fr. parlitre 
s d'eau-de-vie {'), soit 1.000 fr. par hectolitre d'alcool 
» pur B ('). Mais les déductions auxquelles arrive 
M. Alglave sont fausses, parce qu'elles sont tirées de 
données inexactes. Le chiiFiede 40 a petits verres » ne 
correspond qu'à la capacité des a petits verres » con- 
sommés par les particuliers chez eux, et non à celte des 

(') V, Journal des contributions indirectes du 12 fér. 1897, 

(■) Od Bail que la Régie du monopole livrerait le litre au débitant au 

prit de 3 fr. 20, Le débitaot, tarifé par l'Etat, devrait aiusi se coateuter 

d'une commisBioD de 20 p. 100. 

(') rem; s. nmll 1896. 
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a petits verres » consommés dans les cabarets ('). Pour 
ceux ci, le nombre est très généralement de 20 au litre, 
ainsi qu'il résulte d'une communication faite à la Com- 
mission extra-parlementaire du monopole (séance du 
5 février i897), par l'un de ses membres, M. Turpin, — 
communication appuyée par des attestations de plu- 
sieurs régions et par la présentation même des réci- 
pients en usage dans les débits (*]. En Bretagne et en 
Normandie, les consommateurs reçoivent pour 10 cen- 
times la mesure de 5 centilitres dite s demoiselle ». 
Ailleurs, la vente en « petits verres o de 2 centilitres et 
demi existe bien, mais le « petit verre n est alors vendu 
5 centimes. Quant à la vente à 10 centimes, elle ne 
s'applique qu'à une consommation fort restreinte en 
quantité ('). Ne devienl-il pas évident que, dans la ma- 
jorité des cas, le prix du a. petit verre » augmenterait 
du double si le système de M. Alglave était institué en 
France ? Dans les contrées où le « petit verre » de 
2 centilitres et demi vaut 5 centimes, il vaudrait 10 cen- 
times ; en Normandie et en Bretagne, la hausse du prix 
serait en quelque sorte la même, car le consommateur 
devrait payer le « petit verre b de 2 centilitres et demi 
10 centimes, soit 20 centimes la mesure de 5 centilitres 

qu'on fui sert aujourd'hui pour 10 centimes Que 

reste-t-il donc des calculs de M. Alglave ? 



(■) Economiste français du 6 juil. 1895. 

(1) I. Sachs, op. cil., p. 33. 

(*| Journal des contributions indirectes du 12 téw. 1897. Coaaulter aussi 

Rapport de la Commission parlementaire des alcools, 1899, tableau D., 
élfll 6. 
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M. Guillemet commet la même erreur que M. Alglave, 
puisqu'il estime, lui aussi, que le prix du n petit verre » 
d'un quarantième de litre est de 10 centimes. Puis, 
sous le régime du monopole de rectification, l'Etat ne 
livrerait que du trois-six épuré : partant, ce trois-six 
ne serait détaillé dans les cabarets qu'après avoir 
reçu des manipulations et aromatisations très diverses 
qui viendraient l'enchérir. En tout cas, te phénomène 
que l'administration des finances a observé depuis que 
la récente loi du 29 décembre 1900 a porté le droit 
de 156 fr. 25 à 220 l'r., est assez suggestif: pour con- 
server sou bénéfice sans relever le prix des « consom- 
mations », le débitant a beaucoup diminué le degré 
de ses spiritueux, si bien que pour un même nombre 
de a petits verres » débités, la quantité d'alcool pur 
se trouve très sensiblement réduite. Aujourd'hui, on 
vend dans les villes des eaux-de-vie ne renfermant pas 
plus de 30 p. iOO d'alcool pur et des absinthes dont la 
richesse a été abaissée jusqu'à 40*. Cet abaissement du 
degré est moins perceptible dans les campages, mais on 
assure que dans l'ensemble il ne doit pas être évalué à 
moins de 10 p. 100 ('). A défaut d'une augmentation 
directe du prix du « petit verre », le même phénomène 
se produirait, mais avec plus d'intensité, si le taux du 
droit passait de 220 à 450 fr. Pour être dissimulée, 
l'élévation de prix n'en serait pas moins réelle. 

Ainsi le prix de détail hausserait, en dépit des prévi- 
sions optimistes de MM. Alglave et Guillemetl II haus- 

CJ V, Economiste français du 13 juil, 1901 , p. 51. 

Perdr. 11 
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serait pour l'alcool, comme il hausse pour le tabac. 
« Et il hausse tellement pour cette dernière denrée, — 
V écrit M, Leroy-Beaiilieu, — la répercussion des som- 
» mes perçues par le fisc est telle sur le prix du détail 
» que l'Eltat est obligé d'établir des zones pour le 
» tabac. Il admet que, dans un certain nombre de 
u départements frontières, le prix de vente du tabac 
» soit fort amoindri, car s'il s'élevait beaucoup audes- 
» sus des prix des pays avoisinants, la fraude devien- 

> drait colossale. C'est la démonstration de cette vérité, 
» que les prix en détail se ressentent nécessairement 
» du montant de l'impôt. II en sera de l'alcool sous le 

> régime du monopole comme il en est du tabac : 
» l'énonnité de la perception du fisc fera hausser le 
1 prix de détail et réduira la consommation » {'). 

La consommation diminuerait même d'autant plus 
qu'on peut boire tout autre liquide que de l'alcool, 
tandis qu'on ne saurait fumer que du tabac. Or, le 
cidre, la bière, le vin auraient plus que jamais les 
préférences du consommateur, surtout si ces boissons 
étaient exonérées de toute taxe, comme le demandent 
les partisans du monopole. Déjà, la loi du 29 décembre 
1900 lésa dégrevées partiellement (*) : ce dégrèvement 

(<) Journal dea Débats. Cité par le Journal des Contributions indirecte* 
du 28 juillet 1895. 

[*} Ed vertu de l'art. 1» de la loi, « les druils de déluil, d'entrée et de 
t«Ke unique, actuel le ment perçus sur lea vins, cidres, poirés et hydro- 
mels, sont supprimés. 

t Le droit de fabricalioD sur les bières est abaissé à 25 centimes par 
degré- hectolitre. 

■ Les viDs, cidres,. poirés et hydromels restent, quelle que soit \a. 
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partiel, joint à l'abondance des dernières récoltes des 
vins et cidres et à la surimposition de l'alcool, a pro- 
voqué un déplacement de consommation, ainsi que l'a 
démontré l'enquête à laquelle l'Administration des 
finances a récemment procédé. On absorbe moins de 
spiritueux aujourd'hui; le « verre d de vin blanc tend 
à se substituer, dans les habitudes des clients des 
cabarets, au « petit verre b d'eau-de-vie ('). Ces mœurs 
nouvelles s'affirmeraient le jour où les boissons 
hygiéniques seraient totalement déchargées et où le 
droit sur l'aicool serait porté de 220 francs à 450 ou 
950 francs. 

On voit ainsi combien est erronée la supposition sur 
laquelle reposent les prévisions fiscales de MM. Alglave 
et Guillemet. Fatalement, il y aurait diminution de la 
consommation, de la consommation déclarée tout au 
moins, — et alors moins-values dans les recettes es- 
comptées. 

C. Fraude. — Enfin, à raison même de l'augmenta- 
tion de l'impôt sur l'alcool, le Trésor aurait tout à 
redouter de l'ingéniosité et de l'audace des fraudeurs. 

quantité, soamis au droit général de circulation dont le taux, déciioeB 
compris, est fixé uniforméinent a 1 fr, 50 p«r hectolitre pour lea vin», et 
à 80 centimes par hectolitre pour les cidres, poirés et hydromels ». 

(') V. Economiale français du 13 juillet 1901, p. 52. — La consomma- 
tion taiée a été, pendant les trois premiers mois de l'année 1901 : pour 
les vins, de 10.339.747 hectolitres contre 8.008.736 hectolitres pendant 
le premier trimestre de 1900; pour les cidres, de 3.084.688 hectolitres 
contre 1.419.660 hectolitres pendant la période correspondante de 1900. 
Quant à la bière, sa consommation a augmenté d'une manière a peine 
aensible. 
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Il est vrai que la taxe serait perçue sous la forme d'un 
monopole : or, on est tenté souvent d'attribuer à ce 
système l'avantage de supprimer les trafics illicites. 
Pourtant le monopole des tabacs et le monopole des 
allumettes sont loin d'être à l'abri des entreprises de la 
fraude. En matière de tabac, la fraude « s'exerce sur 
s une large échelle, disait M. Catusse; elle est même, 
» dans certaines régions, une véritable école de démo- 
» i-alisation. Malgré la création des zones, qui est une 
» atteinte au principe de l'égalité devant l'impôt et qui 
» représente pour l'Etat un sacrifice de 60 millions de 
n francs par an, la fraude par importation se pratique 
» journellement sur nos frontières. Malgré la surveil- 
» lance des agents des douanes, des contributions 
» indirectes, de la gendarmerie, les tabacs belges, 
)i allemands et suisses pénètrent chez nous en quantités 
» importantes. La contrebande s'exerce à main armée, 
» et il n'est pas rare de voir des rencontres suivies de 
» blessures graves et quelquefois de mort d'homme. A 
» l'intérieur du pays, la fraude se pratique encore 
» en dépit d'une réglementation minutieuse. Dans 
I) certains villages de la Somme, la fabrication du 
» scaferlati à l'aide de feuilles détournées par des 
B planteurs de l'arrondissement de Saint-Pol est une 
]D véritable industrie. Les mêmes abus se produisent 
B dans le Lot, dans la Dordogne, etc. » ('). Sans être 
aussi scandaleuse, la fraude en matière d'allumettes 

(>) DépoaitiuD devanl la Comiuissioa parlemeataîre du monupole (séance 
du 13 iéï. 1895), V. Rappurt sur le moDopoEe de la rectification de l'al- 
cuul (1897), annexe I, p. 182. 
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n'en sévit pas moins avec intensité, si bien qu'on a été 
obligé, il y a quelques années, d'instituer l'exercice 
des fabriques de phosphore, afin d'assurer le rendement 
de l'impôt. On voit qu'il ne suffirait pas, pour faire 
cesser les fraudes déjà énormes sur l'alcool, de procla- 
mer le monopole. Quel que soit le mode de perception 
du droit, il serait très dangereux d'en augmenter outre 
mesure le taux dans un pays qui produit une foule de 
substances suscept-ibles de donner de l'alcool, — subs- 
tances que chacun récolle dans son jardin, dans sa cour, 
de tous côtés. 

Stimulée par l'appât d'un bénéfice très élevé, la 
distillation clandestine deviendrait considérable. Elle 
s'effectuerait avec les appareils très simples, peu coû- 
teux, et perfectionnés pourtant, que l'industrie moderne 
sait réaliser ('). Sans doute, ils ne seraient pas fabriqués 
ostensiblement; on se garderait d'ouvrir boutique et de 
les offrir au public; mais chacun arriverait à en avoir 
un chez soi, bien dissimulé dans une armoire : l'Admi- 
nistration prétendrait-elle alors soumettre à l'exercice 
le domicile de tous les Français ? Au reste, rien ne 
seiait plus aisé, à défaut de tels appareils, que de tirer 
parti des instruments dont toutes les ménagères se 
servent: comme le faisait remarquer M. Fleury-Ravarin 
à la chambre des députés, le 11 juin 1895, une cafe- 
tière surmontée d'un tube en verre qu'on conduirait 
dans une marmite placée dans un baquet d'eau froide 

(') Ainsi, le 11 juin 1895. à In chambre des députés, M. Pleui-y-Ravàrin 

faisall allusion à un pelit nppareil ne coûtant que 65 francs et permettant 
de distiller eu vingt-quatre heures de 80 à 100 litres de liquide fermenté. 
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constituerait une sorte d'alambic, très rudimentaire. 
certes, mais que le consommateur ne manquerait pas 
de trouver fort utilisable après l'excessive majoration 
de la taxe ('). 

Devant cette fraude qui serait très active, l'Ëtat serait 
lotalement désarmé. Au moins, parviendrait-il à empê- 
cher toute fraude à la circulation ?ll est permis de croire 
que le génie inventif des fraudeurs ne s'embarrasserait 
pas beaucoup des formalités dont les projets de mono- 
pole entourent le transport des alcools. En vain les fûts 
seraient- ils plombés par la Régie et pourvus démarques 
très apparentes; en vain porteraient-ils la désignation 
de leur poids brut en fonction du poids d'un litre du 
liquide contenu! Ce seraient là des précautions inutiles : 
elles gêneraient tes contribuables consciencieux et 
honnêtes sans contrarier les manœuvres illicites des 
autres. 

De même, quelle surveillance pourrait être assez 
étroite pour empêcher la contrebande à la frontière? Ne 
sait-on pas que le contrebandier redoublerait de ruse 
et d'audace, le jour oCi il aurait la perspective d'un bien 
plus gros gain à réaliser !* 

Soit, concèdent les partisans du monopole; en tout 
cas, insistent-ils, le cabaretier ne saurait mettre en 
vente i'alcool dont il se serait approvisionné clandes- 
tinement : la fraude ne réussirait pas à franchir tu la 
porte de la consommation », et M. Alglave nous vante 
sa petite bouteille qui pourra se vider, mais très difflci- 

(') V. aussi discours du professeur Lauaetongue, cliambre des députés, 
séance du 6 juin 1895. 
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lement s'emplir. La garantie ne semble guère sérieuse. 
CE Les grandes maisons de spiritueux ayant des marques 
B à sauvegarder, la Chartreuse, Pernod, etc., n'ont pu, 
» obsei-ve M. Leroy-Beaulieu ('), trouver le moyen d'ar- 
» rêter absolument la contrefaçon. Si la bouteille de 
» M. Alglave est encore à trouver, comment peut-on 
» avoir quelque confiance en elle? Si elle est trouvée, 
«comment l'inventeur ne l'a-t-il pas proposée à la 
» grande Chartreuse, à MM. Pernod, etc. ? L'intérêt à 
n remplir en fraude la bouteille du fisc sera bien plus 
» grand qu'en ce qui concerne la bouteille de Pernod 
fi ou de la grande Chartreuse, puisque dans le premier 
» cas on gagnera sûrement 2 fr. 50 environ, le fisc ven- 
B dant 3 fr. 20 au détaillant, 4 fr. au consommateur, la 
» bouteille d'eau-de-vie commune qui, sans les droits, 
» ne coûte que 70 centimes s. Aussi, combien de fois la 
bouteille de l'Administration sera-t-elle vidée et remplie 
tout en nepayant qu'une fois l'impôt! A quels expédients 
une semblable combinaison ne se prêtera-t-elle pasi 
M. Guillemet ne s'y est pas mépris, il laisse donc à 
. la seule analyse le soin de distinguer les alcools de 
l'Etat, et partant rectifiés, des alcools frauduleux qui 
ne pourraient être que très mal épurés. Ce moyen de 
saisir la fraude serait bien insulïîsant(') : d'abord, il ne 

(1) Economiste français du 29 juin 1895. — V. aussi E. Roatsnd, L'éla- 
(isme en fait d'atcool. Réforme sociale à<x !■" décembre 1896; R.-G. Lévy, 
Le monopole de l'alcuol, Bévue des Deux-Mondes du 15 juin 1897. 

(') M. L. Praugey, lugéuieur des arts et manufaclures, va même 
jusqu'à penser « que l'nDatyse doit être radicHlemeiit abnudonnée comme 
moyeu d'iuveslîgntiun en vue de la répres)<ioii de la fraude x (Déposiltoa 
n du monopole, séance du 30 Janvier 1895). 
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s'appliquerait pas auKeauX'de-vie naturelles, qui seraient 
exce|)tées du monopole, mais non de l'impôt; puis il 
exigerait, pour être partiellement efficace, l'analyse de 
toutes les bouteilles que renfermerait chaque débit : 
on devine quel nombre prodigieux d'opérations devien- 
drait nécessaire! Au reste, it n'existe pas de procédé 
permettant aux agents des Contributions indirectes de 
déterminer sur place et instantariùment la nature et la 
quantitédes impuretés contenues d ins un liquide alcoo- 
lique quelconque. 

Ainsi le monopole ne garderait pas mieux la a porte 
de la consommation » que la a porte de la production i>. 
La fraude continuerait de se pratiquer ! Elle se prati- 
querait avec d'autant plus d'intensité qu'elle donnerait 
un bénéfice plus élevé ! 

Telles sont les trois grandes critiques que l'on doit 
adresser aux calculs de MM. Alglave et Guillemet. Les 
cbiffres une fois corrigés, il est probable que le boni de 
400 ou 500 millions de francs dont on nous entretient 
aura disparu. Heureux si, en fin de compte, on n'abou- 
tit pas à constater que le monopole serait moins pro- 
ductif que notre système actuel d'imposition ! A cou[> 
sûr, la réforme aurait de fàcbeuses répercussions sur 
l'ensemble de nos finances. On sait que le commerce 
des spiritueux rapporte beaucoup au Trésor, en dehors 
des taxes de consommation. Le négociant paie une 
patente, une licence; il emploie une foule de timbres- 
poste pour ses lettres, ses factures, ses prospectus, de 
timbres de connaissements, de timbres de lettres de 
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voiture, de timbres île traites et de quittances, sans 
compter les timbres de protêts, les enregistrements 
divers de sociétés, marchés, jugements ('). On voit que 
la suppression, soit absolue, soit même partielle de la 
liberté du commerce des alcools, amènerait une diminu- 
tion sensible du rendement de plusieurs de nos impôts. 
Ce côté de la question n'est pas à négliger. 

Le monopole ne serait donc pas — loin, de là ! — 
l'instrument fiscal quel'on préconise. M. P. Leroy-Beiiu- 
lieu le traite justement de a mystification financière » : 
son institution, a par les folles espérances qu'elle 
» excite, serait, ajoute-t-il, une des plus terribles aven- 
Mturesoùl'on pût engager les finances françaises». 
Devant cette aventure, on ne devrait pourtant pas recu- 
ler, s'il était bien démontré que le monopole viendrait 
guérir la plaie hideuse de l'alcoolisme. 

SECTION III 
POINT DE VUE Hygiénique 

Remédier à l'alcoolisme, tel est bien le principal des 
deux arguments que présentent le» partisans de l'idée 
de monopole... On sait quel est le point de départ des 
divers projets : ils procèdent de l'opinion — fort en . 
honneur il y a quelques années — suivant laquelle le 
fléau tiendrait beaucoup moins à lu quantité des alcools 
ingérés qu'à leur qualité défectueuse, à leurs impure- 
tés. 

(') V, Economiste français, du 6 iét. 1886. 
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Cette théoi'ie est-eile vraie ?0n doit en douter après 
les déclarations de M. Uuclaux, le savant directeur de 
l'Institut Pasteur. Dans le lumineux rapport rédigé, en 
1898, pour la Commission extra- parlementa ire du 
monopole (*), M. Uuclaux a établi a qu'aucun alcool 
» distillé n'est hygiénique et qu'au delà d'une certaine 
» limite l'alcool le plus pur devient dangereux » (•). 
Certes, toutes les substances dites impuretés sont toxi- 
ques, bien plus toxiques à volume égal que l'alcool; 
leur danger propre s'ajoute au danger de l'alcool qui 
les a entraînés avec lui. Mais il est facile de faire le 
départ (le l'action nocive due aux impuretés et de l'ac- 
tion nocive due à l'alcool qui leur sert d'excipient. 

(') V. ce rapport, Journal dea contributions indirectes du 12 nov. 1898, 
(■) Déjà M. leD'Dujardia-BesuoielE s'était exprimé ainsi, le 7 déc. 1R94, 
devant lu Commission pArlemeataire du monopole : o 11 est bien en- 
D tendu . et je tiens beaucoup à ce puint, c'eit que l'alcool Étbylique, même 
u chimiquement pur, est toxique et qu'on peut s'empoisonuer ausi bien 
a avec de l'alcool de vin qu'avec de l'alcool de grain mal rectifié t. Dépo- 
siliuu d'autant plus importante à retenir que la théorie qui sert de baao 
à l'idée de monopole, s'est lait jour à la suite des travaux de MM. Uujar- 
din-Beaumetz et Audîgé (V. Rapport de la Commission parlementaire du 
monopole, 1897, Annexe I, p. 159). — Cette même théorie était qualifiée 
de ir vaine légende » par M. U D' Riche, en 1895, à l'Académie de Méde- 
cine (V. Gironde vinicole du 8 déc. 1895). Et M. Brouardel disait. 
BU mois de décembre 1896, dans une conférence à la Faculté de médecine 
■ qu'il fiiut non seulement que l'alcool soit débarrassé de tout élément 
f toxique, mais surtout que la consommation eu diminue t (Réforme 
sociale du Iti déc. 1896). L'expérience faite par tout un peuple vient, au 
reste, corroborer les arfirmalîons de la science. La Belgique, qui est uD 
des premiers peuples alcooliques, ne buii que de l'alcuol cUmiqueméut 
pur à 1 1/2 par mille près (V. Discours de M. Lejeuiie à la Société des 
prisons sur les travaux de la Commission belge parlementaire chargée 
de rechercher les moyens de combattre l'alcoolisme; adde journal 
L'alcool, de mars 1897). 
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Ainsi le turluiol est un poison quatre-vingts fois plus 
aclifque l'alcool. Or, amené à l'état de dilution toléra- 
Lie pour les consommateurs, il tombe, comme nocivité, 
bien au-dessous de l'alcool qui le renferme. « Pour 
» absorber dans un rhum — continue M. Duclaux — la 
» quantité de furfurol capable de le tuer par injection 
» dans les veines, un désespéiê devrait boire un demi- 
B mètre cube de liquide : il serait mort par l'alcool 
i> longtemps avant de l'être par lefurfurol consomma ». 
Cette notion scientifique, M. Duclaux la traduit en di- 
sant « que dans les alcools livrés à la consommation, 
» même les plus mal rectifiés, l'action nocive des impu- 
retés est loin d'égaler l'action nocive de l'alcool qui 
» les contient ». Sans doute, l'éminent rapporteur 
souhaite de voir a les alcools de distillation ramenés 
n à un taux de pureté qui les rende le plus inolfensifs 
» possible » ; mais il affirme qu' « on ne peut espérer 
» trouver la solution du problème de l'alcoolisme dans 
» ramélioration de ces produits ». Bref, a toute réforme 
» qui veut être hygiénique doit s'attacher d'abord et 
n surtout à diminuer la quantité d'alcool consommé, et 
» en second lieu à en améliorer la qualité ». 

Le point de départ de l'idée de monopole est donc 
faux. Le mono|)ole ne saur;iiL jamais constituer qu'un 
remède subsidiaire. Même alors, son champ d'appli- 
cation serait assez restreint. Les divers projets ne 
s'attaquent qu'aux alcools d'industrie; ils n'osent pas 
épurer les eauxde-vie naturelles : « les rectifier serait 
B les détruire n selon le mot de M. Guillemet. Elles sont, 
au reste, représentées comme à peu prés iiioffensives. 
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M. Duclaux pense au contraire qu' « il n'y a aucune 
» supériorité des unes sur les autres. Les fermentations 
» industrielles donnent quelquefois des alcools très 
» impure, mais que la rectification purifie. Par contre, 
» les fermentations faites chez les bouilleurs de cru 
» donnent parfois des alcools impurs que la simple dis- 
» tillation à laquelle ils sont soumis n'améliore pas n. 
Et d'intéressantes recherches du D' Daremberg établis- 
sent que les eaux-de-vie authentiques sont moins toxi- 
ques que tes eaux-de-vie du commerce fabriquées avec 
des alcools d'industrie. L'analyse d'un vieux cognac 
naturel et d'un cognac artificiel est convaincante : 

Vieui c<igiiac aiturel. Cogaac irtificiel. 

Acides 0,600 0,060 

Aldéhyde! 0,106 0,008 

Furfurol 0,006 0,000 

Elher« 0,422 0,080 

Alcools supérieurs 0,800 0,034 

i,934 0,182 

Des expériences faites, par injection veineuse, con- 
firment les résultats de l'analyse, et les eaux-de-vie na- 
turelles tuent un lapin à une dose plus faible que les 
eaux-de-vie factices ('). Voilà des produits qui entre- 
raient dans la consommation sans être suffisamment 
épurés, en dépit de l'existence du monopole I 

11 est des impuretés plus dangereuses que ne saurait 

(') V. Gironde du K'aoùt 1897; Boarcart, Hevae politique et parltmen- 
lairg. 1896, 1, p. 76; le jouninl L'alcool, juillel 1897, p. 101 : de la toiicilé 
des alcools. 
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supprimer le monopole. L'alcool ne peut être bu tiès sa 
sortie des usines de rectification. Il doit être coupé, 
mélangé, aromatisé; on le transforme en absinthe, 
bitter, vermouth, apéritifs et autres boissons d'avant et 
après les repas. Or, envisagés dans leur ensemble, les 
essences, sauces et ingrédients divers qu'on ajoute ainsi 
à l'alcool sont plus nuisibles (jue les impuretés naturel- 
les, a L'action nocive de ces substances, même lors- 
» qu'elles sont les plus pures et les mieux choisies, — 
« affirme M. Duclaux après tous les physiologistes, — 
» peut augmenterdans une large mesure l'action nocive 
» de l'alcool qui les contient ». Le seul moyen d'éviter 
le péril serait donc de proscrire dételles manipulations : 
mais personne ne considère comme possible cette œu- 
vre hygiénique au premier chef. Les projets de mono- 
pole se bornent à émettre l'espérance qu'on trouvera 
des essences à peu près inoffensives : on les deman- 
dera, au besoin, à l'Académie de médecine, a. Cette 
» Académie, quelle que soit l'illustration de ses mem- 
» bres, insiste M. Duclaux, sera sûrement fort embar- 
» rasée le jour où elle aura à répondi'e à cette demande. 
B Elle ne connaît aucune substance qui soit agréable au 
N goût, capable de donner à l'alcool pur une des sa- 
» veurs réclamées par le consommateur et qui ne soit 
» pas en même temps une substance dangereuse pour 
B qui la consomme habituellement », 

On voit quel remède imparfait serait le monopole! 
11 ne s'attacherait pas à combattre l'abus des spiri- 
tueux, cause première de l'alcoolisme; il ne parvien- 
drait même pas à améliorer la qualité de tous les liqui- 
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des alcooliques; il n'assurerait que la rectification des 
alcools industriels. 

Dans ces conditions, il ne semble pas nécessaire de 
recourir à une solution aussi radicale. Tous les produits 
alimentaires n'ont p^s été monopolisés : cependant 
combien d'entre eux sont également falsifiés! « La 
» lecture du Dictionnaire des falsifications, — écrit 
B M. R, Stourm, — porterait volontiers les gens sou- 
» cieux de leur existence à ne plus rien manger ni 
j> boire qui ne sorte directement des mains de la 
s nature. Il suffît, au reste, de se renseigner auprès du 
» laboratoire municipal, de parcourir les rapports des 
» chimistes agréés par les tribunaux, d'avoir eu soi- 
» même l'occasion de provoquer des expertises pour se 
» convaincre du nombre de matières destructives que 
» découvre éventuellement l'analyse des vins, des 
» vinaigres, des conserves, du pain lui-même, des 
» bières, des confiseries, des bonbons, etc. Pourquoi 
9 réserver à l'alcool le privilège d'une épuration offi- 
cielle par le monopole? » ('). D'autant mieux que 
toutes les bonnes maisons fournissent des alcools abso- 
lument neutres : a Les grandes distilleries françaises 
fi sont dirigées aujourd'hui, — déclare M. L. Pran- 
* S^y (*}) — P^"" ^^^ industriels d'une compétence 
9 indiscutable, que la nécessité d'obtenir des rende- 
fi ments aussi élevés que possible et d'améliorer cons- 
» tamment la qualité de leurs produits force à suivre 

(I) Journal des Economistes, Monopoles fiacauï, juin 1893. 

i}) DëposilioQ devant la CommissiOD du monopole, séance du SlO jan- 
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» leur fabrication dans ses moindres détails; le con- 
» trôle chimique des diverses opérations, de la fer m en- 
» tation, de la distillation et de la rectification, est 
B pratiqué aujourd'hui dans beaucoup d'établisse- 
» ments ». Et M. Catusse (') ajoute « que, sur une 
» production de 2.300.000 hectolitres par année, 
» 75 usines produisent à elles seules 1.641.000 hecto- 
» litres pour lesquels la rectiUcation de l'Etat ne sau- 
» rait mieux faire que l'industrie privée ». 

D'aucuns assurent même que l'Etat ne ferait pas 
aussi bien. Ils rappellent que les tabacs et surtout tes 
allumettes de la Régie ne sont pas, — tant s'en faut I — 
d'excellente qualité; ils montrent que dans un but 
d'intérêt fiscal, l'Administration a une tendance exagérée 
à l'économie : cette tendance serait un obstacle à la 
rectification très soignée que promettent les parti- 
sans du monopole. Rien n'est plus vraisemblable, en 
effet. 

En tout cas, il ne saurait être question de livrer à la 
consommation un alcool idéalement pur. Cet alcool est 
imbuvable : le consommateur ne racce|)te qu'accom- 
pagné de quelques-unes de ces impuretés qui lui don- 
nent son goût et son parfum. N'at-on pas Vu la confé- 
dération helvétique obligée d'introduire du fiïsel dans 
le trois-six afin de ramener à elle les « buveurs inlî- 
» dèles a qui ne voulaient pas de sa marchandise ? De 
même, les projets français supposent expressément que 
le monopole ne perdrait aucun des très nombreux 

{>) DépoaitîoD devant U Commiasion du monopole, séance du 13 îé- 
vrier 1895. 
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clients que le commerce ties spîiitueux possède aujour- 
d'hui. 

Dès lors, la réforme serait plus qu'inutile, elle 
deviendrait funeste à l'hygiène. « Si par malheur la 
» thèse du monopole venait à triompher en France, dit 
B AI. le professeur Riche dans un rapport adressé à 
» l'Académie de médecine, on arriverait à faire croire 
n au puhlic qu'il peut exister des alcools dont la con- 
» sommation est inoffensive. Il faut, au contraire, 
» répéter que l'alcool est mauvais en lui-même et par 
» la quaiitilé qu'on en absorbe, quelle qu'en soit 
» d'ailleurs la qualité » (>). Le D' Legrain n'est pas 
moins affirmatif : « Le monopole ne supprime pas la 
» soif de l'alcool : il tend logiquement à l'accroître, et 
« tous les pauvres alcooliques qui ne demandent au 
■a fond qu'à justifier leurs excès, ne manqueraient pas 
» de se prévaloir de la sagesse toute paternelle de l'Etat 
» pour se ruer au devant d'un poison désormais garanti 
fl |)ur » {»). A son tour, l'Etat se gardera bien de les 
repousser : a-t-il jamais repoussé des contribuables ? 
Il n'est pas excessif de penser que le jour où la vente 
des spiritueux serait une question d'équilibre budgé- 
taire, « les sociétés d'abstinence ou de tempérance 
s présentes et futures ne devraient pas s'attendre à être 
» décrétées d'utilité publique » ('), On se rappelle qu'il 
fut un temps en Russie où on les interdit. Le mono- 
pole des tabacs n'a pas empêché l'apparition d'un mal 

(<) Journal L'alcool, le monopole de l'alcool, seplembre 1896. 

(') Ibidem. 

(') D" Sérieui et Mathieu, L'alcool, p. 153, 
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sérieux, le tabagisme. Le monopole des alcools, lui, ne 
saurait que développer « un alcoolisme d'Etat », selon 
le mot de M. Eugène Rostand {'■). 

a Le monopole, disait M. Catusse ('), est une forme de 
perception condamnable en principe, que des néces- 
» sites impérieuses, des avantages incontestables peu- 
n vent seuls justifier. C'est causer un grave dommage 
» à un pays de lui supprimer une de ses industries, c'est 
» atteindre un des organes essentiels de la vie, cela 
» équivaut à la suppression d'une artère chez un corps 
» animé, c'est entraver la circulation de la richesse et 
M tarir une des sources de la vitalité d'une nation. 
» Quand il s'agit de ralcooi, qui met enjeu des intérêts 
» viticoles, agricoles, industrielsetcommerciaux si con- 
B sidérables, la question est des plus graves b. Or, 
nous avons essayé de montrer, — et nous espérons y 
avoir réussi : on espère toujours ce qu'on désire, — 
qu'aucune nécessité impérieuse, aucun avantage incon- 
testable ne saurait légitimer l'institution d'un monopole 
des alcools en France. 



(!) Kéforme sociale, l'étntiiue en fait d'alcool, 16 déc. 1896. 
(*) DépoiitioQ deiant la Commission parlemeataire du moDopole, séan 
du 13 fév. 1895. 
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CONCLUSION 



Loin de nous, pourtant, la désespérante pensée que 
les impôts existants sont toujours les meilleurs 1 Loin de 
nous aussi, cette autre pensée plus angoissante encore, 
que rien ne saurait endiguer le flot montant de l'alcoo- 
lisme I Oui certes, nous avons foi au progrès; mais 
nous nous refusons à croire qu'il existe une panacée 
susceptible de débarrasser le monde de tous les maux 
qui le désolent I 

Notre régime des boissons n'est pas parlait, en dépit 
des très sérieuses améliorations que la loi du 29 décem- 
bre 1900 vient d'y apporter. On ne peut qu'applaudira 
la nouvelle surtaxe de l'alcool, au dégrèvement des 
boissons hygiéniques, à l'élévation du tarif des licen- 
ces ; la réforme n'a pas cependant été assez hardie : il 
ne suffisait pas, pour fortifier notre système fiscal, d'une 
simple réglementation du privilège des bouilleurs de 
cru ; c'est la suppression absolue de ce privilège qu'exige 
la Sauvegarde des intérêts du Trésor. En vain le légis- 
lateur s'est-il attaché à établir une distinction entre les 
bouilleurs pour lesquels la production de l'alcool cons- 
titue une véritable industrie, et ceux qui distillent prin- 
cipalement en vue de leur propre consommation, les 
premiers seuls étant assimilés aux bouilleurs de profes- 
sion ; en vain a-t-on organisé une sorte d'état civil de 
tous les alambics : la fraude continuera à s'exercer, et 
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sur une échelle d'autant plus vaste que le gain à réali- 
ser sera désormais plus important. Le jour où seront 
bouchées toutes les (issures par lesquelles l'impôt 
s'échappe, le droit sur l'alcool pourra sans inconvénient 
aucun être majoré encore et porté graduellement jiis- 
jusqu'à 501 (V., comme en Angleterre. Alors notre mé- 
canisme financier, Iruit d'une pratique presque sécu- 
laire, sera productif autant et plus peut-être que ne le 
serait le monopole, d'après les brillantes et illusoires 
promesses <Ie ses partisans. 

Mais on ne doit pas oublier que le rôle essentiel du 
fisc est de procurer des ressources à l'Etat, Il importe, 
sans doute, que la législation fiscale soit orientée dans 
un sens moralisateur et hygiénique ; à elle seule, j)our- 
tant, elle serait bien impuissante contre l'alcoolisme I 

On sait que le fléau |>rovient de la mauvaise qualité 
et surtout de l'énorme quantité des spiritueux ingérés. 

Pour empêcher certains distillateurs peu scrupuleux 
de livrer des alcools Impurs à la consommation, il est 
indispensable d'instituer le contrôle officiel que deman- 
dait M. Fleury-Ravarin dans une proposition du 10 dé- 
cembre 1894. Ainsi sera rendue obligatoire la rectifica- 
tion des alcools d'industrie, sans que les fabricants aieat 
à subir de nouvelles gênes et sans que le service des 
contributions indirectes soit troublé dans son fonction- 
nement. Cette mesure sera utilement complétée par la- 
défense faite aux liquoristes d'employer de l'alcool mal 
rectifié dans la préparation de leurs boissons; et on 
édictera les pénalités des lois du 27 mars 1851 et du 
â mal 1855 conb'e les débitants qui auront mie sciem-i 
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mont en vente des produits alcoolique» insuffisammenb 
épurés. H est à désirer aussi que l'on applique sans 
nulle faiblesse une disposition égarée au milieu de la loi 
du 29 décembre 1900 et dont les effets seraient salutai- 
res : il s'agit de l'art. 13, qui prescrit au gouvernement 
d'interdire « par décrets la fabrication, la circulation 
» et la vente de toute essence reconnue dangereuse et 
» déclarée telle par l'Académie de médecine ». 

Même alors, le problème de l'alcoolisme sera loin 
d'être résolu! Epurer l'alcool n'est pas en diminuer la 
consommation : or, c'est à la consoiumation de l'alcool 
qu'il faut tout particulièrement s'attaquer. On ne doit 
négliger, dans cette croisade, aucune des armes que 
peuvent fournir les lois pénale, administrative et civile: 
il est nécessaire que l'ivrognerie soit sévèrement répri- 
mée, que les buveurs soient traités et amendés, que les, 
manœuvres si souvent scandaleuses des cabaretiers 
soient punies impitoyablement; il est à propos de limi- 
ter le nombre des débits au prorata des besoins de la 
|)opulatioii, comme l'ont proposé en 1899 MM. Sieg- 
fried et Bérenger; il serait logique d'assimiler les dettes 
de cabaret aux dettes de jeu pour lesquelles l'art. 1965 
du code civil refuse toute action. Mais on ne doit pas 
s'exagérer l'efficacité de l'intervention du législateur : 
les lois, dit le vieil adage, restent de vains préceptes 
sans le secours des mœurs. Il faut donc agir sur les 
mœurs et les modifier : c'est l'œuvre de la propagande 
privée. Au prêtre, à l'instituteur, il appartient de faire 
détester l'alcool, véritable poison de l'intelligence et 
du cœur, comme ils font détester le mensonge, la bru- 
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talité, la délation. Au médecin il convient de vulgari- 
ser par la parole, par la plume, les ravages physiologi- 
ques d'un mal dont souffrent surtout les masses popu- 
laires. Que toutes les volontés éclairées se coalisent 
donc pour le combattre ! De même, on ne saurait trop 
encourager la fondation de sociétés de tempérance et 
d'abstinence. Ces sociétés ont donné d'excellents résul' 
tats aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, dans les pays 
Scandinaves et en Suisse. Chez nous aussi, elles ont un 
grand rôle à jouer. Eln définitive, il est juste de dire, 
avec MM. Sérieux et Mathieu, que la propagande indivi- 
duelle est l'élément essentiel de toute réforme morale, 
se trouve à l'origine de toute action collective. C'est 
l'outil invisible, tenace, doué d'ubiquité, indéfiniment 
multiplié, qui minera un préjugé, en apparence indes- 
tructible; qui, secondé par les moyens formidables dont 
dispose aujourd'hui la publicité, fera crouler dans un 
avenir peu éloigné, si l'on en juge par certains symp- 
tômes très nets de réaction, la toute puissance du dieu 
alcool. Ce triomphe sera le plus beau titre de gloire du 
siècle qui vient de commencer. 
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